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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE 

au cours de sa seizieme session ordinaire, du 9 septembre au 11 octobre 1935. 

I. VERIFICATION DES POUVOIRS ET NOMINATION DU BUREAU. 

I. VERIFICATION DES POUVOIRS. 

L' Assemblee a nomme une Commission de verification des pouvoirs qui a ete 
constituee comme suit: 

M. TUDELA (Perou), president; 
M. BoURQUIN (Belgique) ; 
M. ZALDUMBIDE (Equateur) ; 
M. HoLST! (Finlande) ; 
M. MUNTERS (Lettonie); 
M. Bijay Kumar BAsu (Inde) ; 
M. Jan MODZELEWSKI (Pologne); 
M. W. W. YEN (Chine) ; 
M. Bojidar PouRITCH (Yougoslavie). 

L' Assemblee a approuve les rapports etablis par sa Commission au sujet des 
pouvoirs des representants des Membres de la Societe. 

[Seances du 9 septembre (matin) et d1~ 9 octobre (apres-midi) I935·l 

2. NoMINATION D'UNE COMMISSION DE L'ORDRE DU JOUR. 

L'Assemblee a nomme une Commission de l'ordre du jour, composee de: 

M. MoTTA (Suisse), president; 
M. PFL'OGL (Autriche) ; 
M. TURBAY (Colombil") ; 
M. MASSIGLI (France); 
L'Honorable sir James PARR (Nouvelle-Zelande) ; 
M. FRAN<;ors (Pays-Bas) ; 
M. STEIN (Union des Republiques sovietiques socialistes). 

[Seance du 9 septembre 1935 ( matin).] 
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3· NoMINATION DU BuREAU. 

Le Bureau de la seizieme session ordinaire de 1' Assemblee a ete constitue commt 
suit : 

a) Le president de 1' Assemblee ; 
b) Sept vic~-presidents ~us par 1' ~ss~mblec 1 

;, • 

c) Les presidents des cmq commissiOns de 1 Assemblee, qui sont de plein 
droit vice-presidents de 1' Assemb~e~ ; , . 

d) Le presidep.t de la Comm~ss~on de 1 ordre _du JOur; 
e) Le president de la Commission des pouv01rs. 

a) President. 

M. Eduard BENES (Tchecoslovaquie) a ete elu president de l'Assemblee durant sa 
seizieme session ordinaire. 

[Seance du 9 septembre 1935 (matin).] 

b) Vice-presidents elus par l'AssembUe 1• 

Les premiers delegues de la France, du Royaume-Uni, de l'Italie, de l'Espagne, de 
la Belgique, du Mexique, de !'Union des Republiques sovietiques socialistes. 

[Seance du 9 septembre 1935 (a pres-midi).] 

c) Presidents des Commissions, qui sont de plein droit vice-presidents de l' AssembUe 

M. LIMBURG (Pays-Bas}, M. ZAWADZKI (Pologne), M. RADULESCO (Roumanie), Ia 
comtesse APPONYI (Hongrie), M. DE VALERA (Etat libre d'lrlande). 

( 
[Seance du 9 septembre 1935 (a pres-midi).] 

d) President de la Commission del' ordre du jour. 

Conformement a une decision prise par 1' Assemblee au cours de sa premiere 
seance, M. MoTTA (Suisse), president de la Commission de l'ordre du jour, a ete nomme 
membre du Bureau. 

[Seance du 9 septembre 1935 (matin).] 

1 Lors de l'~lection du 9 septembre, sept premiers d~MguM, ceux de Ia France, du Royaume-Uni, de 
l'Italie, de l'Espagne, de Ia Belgique, du Mexique et de !'Union des R~publiques sovi~tiques socialistes ont 
obtenu Ia majorit~ absolue. Etant donn~ que le Reglement interieur ne prevoit que six vice-pr~sidents, les 
six premiers seulement furent d~clares ~Ius. Mais, le rr septembre, I' Assemblee a approuv~ !'initiative prise 
par le Bureau d'inviter egalement le premier d~J.egu~ de !'Union des R~publiques sovi~tiques socialistes a 
sieger au Bureau parmi les vice-prMidents de I' Assemblc!e. La disposition en question du Reglement interieur 
sera examinee par I' Assemblee a sa session de 1936. 



e) President de la Commission de verification des pouvoirs. 

Conformement a une decision prise par I' Assemblee au cours de sa premiere 
seance, M. TUDELA (Perou}, president de la Commission de verification des pouvoirs, a 
ete nomme membre du Bureau. 

[Seance du 9 septembre 1935 (matin).] 
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II. NOMINATION DES COMMISSIONS ET REPARTITION DES TRAVAUX. 

L' Assemblee a nomme cinq 1 Commissions. 

[Seance du 9 septembre I935 (matin).] 

Les diverses Commissions ont eu a examiner les questions suivantes et a presenter 
des rapports a 1' Assemblee : 

Premiere Commission (Questions furidiques et constitutionnelles). 

r. Procedure de 1' Assemblee : Question du maintien des regles temporairement 
adoptees en I933· 

2. Propositions d'amendements au Reglement interieur de l'Assemblee. 
3· Entree en vigueur des amen dements au Statut de Ia Cour permanente de Justice 

internationale. 
4· Conditions de vote des demandes d'avis consultatif adressees a Ia Cour perma

nente de Justice internationale. 
s. Nationalite de Ia femme: Convention sur Ia nationalite de Ia femme conclue le 

26 decembre I933 a Ia Conference des Etats americains a Montevideo. 
6. Statut de Ia femme. 
7· Institut international de Rome pour !'unification du droit privc. 
8. Relations entre Ia Societe des Nations et l'Union panamericaine. 

Deuxieme Commission (Organisations techniques). 

I. Travaux de !'Organisation d'hygiene. 
2. Travaux de !'Organisation des communications et du transi1. 
3. Questions economiques et financieres. 
4· Alimentation. 
s. Commissions de Ia Societe de~ Nations. 

Quatrieme Commission (Questions administratives et financieres). 

I. Questions financieres. 
2. Contributions arrierees. 
3. Repartition des depenses de Ia Societe. 

Cinquieme Commission (Questions sociales). 

I. Trafic de !'opium et autres drogues nuisibles. 
2. Protection de l'enfance. 
3. Traite des femmes et des enfants. 
4· Questions penales et penitentiaires. 
s. Assistance aux etrangers indigents. 
6. Union internationale de secours . 

. 
1 L' Asse~b!ee a d~cid~, sur Ia pro~osition du l!~reau et confor~~ment a Ia proc~dure adopt~e a ses deux 

sess1oD;S anteneures, de ne pas consbtuer de trms1fme Commission chargee des questions concernant Ia 
r~duction des armements. 
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Sixieme Commission (Questions politiques, mandats, esclavage, etc.). 

I. Differend entre Ia Bolivie et le Paraguay. 
2. Mandats. 
3. Esclavage. 
4· Travaux de !'Organisation internationale de Cooperation intellectuelle. 
5· Etablissement des Assyriens de l'Irak. 
6. Assistance internationale aux refugies. 
7· Refugies russes, armeniens, assyriens, assyro-chaldeens, de Ia Sarre et turcs. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA PREMIERE COMMISSION. 

I. PROCEDURE DE L' ASSEMBLEE : QUESTION DU MAINTIEN DES REGLES 
TEMPORAIREMENT ADOPTEES EN 1933. 

L' Assemblee decide : 

I. De maintenir, pour la session de 1936 de l'Assemblee, la regle visant la 
convocation de la Commission des finances (quatrieme Commission), etablie a titre 
d'essai par la resolution del' Assemblee du II octobre 1933· Cette regle est ainsi con~ue : 

Le President du Conseil, apres avoir consulte le president de la Commission 
de contr6le, pourra convoquer la Commission des finances pour une date anterieure 
de huit jours au plus a la premiere seance de la session ordinaire de 1' Assemblee. 
Elle sera composee des representants accredites a cet effet par les Membres de 
la Societe. Elle designera son president, qui deviendra par la membre du Bureau 
de 1' Assemblee aux termes de l'article 7 du Reglement interieur. La constitution 
de la Commission sera communiquee a l' Assemblee lors de la premiere seance 
pleniere de l' Assemblee. 

2. Le Reglement interieur de 1' Assemblee est amende par I' insertion d'un 
article 14 a) ainsi redige : 

" Article 14 a) 

«i) Lors de l' adoption en seance pleniere des rapports et resolutions presentes 
par les diverses commissions de 1' Assemblee, le pre~ident, dans les cas indiques 
ci-dessous, enumerera les rapport• et fera proceder immediatement au vote des 
resolutions proposees. 

« ii) La procedure prevue a l'alinea i) ne s'appliquera que dans les cas ou 
la Commission aura ete unanime a declarer qu'elle ne considere pas comme 
necessaire une discussion du rapport en seance pleniere et ou aucune delegation 
n'aura ulterieurement demande au president l'ouverture d'une discussion sur le 
rapport. A cette fin, le rapport devra etre distribue aux delegations vingt-quatre 
heures avant la deliberation en seance pleniere. n 

[Resolution adoptee le 24 septembre 1935 (apres-midi).] 

2. PROPOSITIONS D' AMENDEMENTS AU REGLEMENT INTERIEUR DE L' ASSEMBLEE. 

L' Assemblee renvoie a sa session ordinaire de 1936 l'examen des propositions 
contenues dans les trois documents suivants: A.49·1935-V, A.I/IJ.I935 et A.lfr8.I935'· 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 ( matin) .] 

1 Ces propositions ont trait a Ia composition du Bureau et a Ia Commission de l"ordre du jour. 
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3· ENTREE EN VIGUEUR DES AMENDEMENTS AU STATUT DE LA COUR PERMANENTE 
DE jUSTICE INTERNATIONALE. 

L' Assemblee, 
Se referant a la resolution, du 14 octobre 1932, par Iaquelle elle adressait un 

pressant appel aux Etats interesses pour qu'ils ratifient le plus tot possible le Proto
cole du 14 septembre 1929 concernant la revision du Statut de la Cour permanente 
de Justice internationale; 

Rappelant, en outre, que depuis le 1er janvier 1931, et en attendant !'entree 
en vigueur dudit Protocole, la Cour a poursuivi sa tache sous le regime provisoire 
etabli par les resolutions de I' Assemblee du 25 septembre 1930 ; 

Considerant qu'il est dans !'interet de la bonne administration de la justice 
internationale et du role qu'elle doit etre appelee a jouer dans la vie des peuples 
d'organiser la Cour sur une base definitive ; 

Constatant avec satisfaction que le Protocole du 14 septembre 1929 a ete ratifie 
par Ia presque totalite des Etats dont la ratification est requise pour son entree en 
vigueur et que tousles instruments de ratification, sauf trois, ont ete deposes ; 

Rappelant que les articles 4 et 35 du Statut, tels qu'ils ont ete modifies par le 
Prot1·cole du 14 septembre 1929, permettent aux organes de la Societe des Nations 
de regler d'une maniere equitable, en ce qui concerne !'election des membres de la 
Cour,la situation des Etats qui ont signe et ratifie le Statut et qui ne sont pas membres 
de la Societe des Nations ; 

Considerant que, selon les renseignements fournis a I' Assemblee, les Etats dont 
la ratification est necessaire ont manifeste la volonte de faire acte de ratification ; 

Constatant, en consequence, que !'entree en vigueur du Protocole du 14 septembre 
1929 ne parait plus se heurter a aucune difficulte ; 

Soucieuse de M.ter, autant que possible, !'introduction d'une reforme dont 
l'utilite a ete generalement reconnue depuis 1929 : 

Prie le Conseil de prendre les mesures necessaires pour mettre en vigueur ledit 
Protocole a la date du rer fevrier 1936, a moins que les derniers instruments de rati
fication n'aient ete deposes en temps utile, et a la condition que les Etats qui n'ont 
pas encore fait acte de ratification n'aient pas formule entre temps d'objection a la 
procedure envisagee ; 

Charge le Secretaire general de communiquer la presente resolution aux gouver
nements des Etats interesses. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 

4· CONDITIONS DE VOTE DES DEMANDES D'AVIS CONSULTATIF ADRESSEES A LA COUR 
PERMANENTE DE jUSTICE INTERNATIONALE. 

L' Assemblee, 
Considerant que, par sa resolution en date du 24 septembre 1928, elle a exprime 

le vreu que le Conseil voulut bien mettre a !'etude, des que les circonstances le permet
traient, la question de sa voir si le Conseil ou 1' Assemblee peuvent demander, a la 
simple majorite, un avis consultatif au sens de !'article 14 du Pacte de Ia Societe des 
Nations; 

Constatant que cette etude n'a pas encore ete entreprise et qu'il subsiste en la 
matiere une incertitude qui pourrait avoir contribue au ralentissement de l'activite 
de la Cour permanente de Justice internationale; 
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Considerant qu'il est souhaitable, pour la securite juridique des Membres de la 
Societe des Nations, que, dans le~ cas ou i~ paraitra~t indispens~b~e, en v~e de l'~cc.om
plissement de la tache du Conse1l ou de I Assemblee, de recuellhr certams eclalrC1sse
ments juridiques, ces eclaircissements soient generalement demandes a la Cour 
permanente de Justice internationale : 

Emet le vceu que le Conseil veuille bien examiner les hypotheses et conditions 
dans lesquelles un avis consultatif peut etre demande par application de !'article 14 
du Pacte. 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin).] 

5· NATIONALITE DE LA FEMME : CONVENTION SUR LA NATIONALITE DE LA FEMME 
CONCLUE LE 26 DECEMBRE 1933 A LA CoNFERENCE DES ETATS AMERICAINS A 

MONTEVIDEO. 
L' Assemblee, 
Apres a voir etudie le point de son ordre du jour concernant (( Nationalite de la 

femme : Convention sur la nationalite de la femme conclue le 26 decembre 1933 a la 
Conference des Etats americains a Montevideo» ; 

Rappelant ses resolutions des 12 octobre 1932 et II octobre 1933 par lesquelles 
elle a demande aux gouvernements de faire savoir quelle suite ils auraient pu donner 
au vceu N° VI de la Conference de codification de La Haye de 1930 ; 

Rappelant sa resolution du 10 octobre 1932 au sujet de la collaboration des 
femmes avec la Societe des Nations ; 

Considerant que la collaboration des femmes est specialement souhaitable 
dans I' etude des questions les interessant particulierement ; 

Consciente de !'importance de cette question : 

1° Signale avec interet l'effort accompli par les Etats americains en elabo
rant une convention dans le sens du vceu N° VI de la Conference de La Haye 
de 1930; 

2o Rappelle aux Membres de la Societe des Nations que la Convention 
de Montevideo est ouverte a I' adhesion de tousles Etats ; . 

3o Remercie les organisations feminines internationales de !'aide qu'elles ont 
bien voulu preter jusqu'a present et continueront de preter ala Societe des Nations 
dans ce domaine ; 

4° Renouvelle le vceu que les Etats qui ont deja signe la Convention de La 
Haye de 1930 effectuent prochainement le depot de leurs ratifications ; 

5° Prie le Co~seil de_ continuer a suivre l'e-:olu.tion de ~et important probleme, 
tant dans le domame nahonal que dans le domame mternahonal, a fin de determiner 
le moment auquel cette evolution aura atteint un stade permettant de prendre 
d'autres mesures concertees d'ordre international. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 

6. S:rATUT DE LA FEMME. 

L' Assemblee, 
Constatant que la question du statut de la femme a ete inscrite a l'ordre du jour 

d_e la prese~te sessio~ de 1' Assemblee, sur la demande d'un certain nombre de delega
tions, pour etre exammee en tenant compte notamment du Traite relatif a l'egalite des 
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droits, signe a Montevideo, le 26 decembre r933, par des representants des Gouverne
ments de Cuba, de l'Equateur, du Paraguay et de !'Uruguay; 

Considerant que les termes du Traite relatif a l'egalite des droits devraient 
etre examines par rapport au statut politique, civil et economique actuel de la femme, 
determine par les legislations des pays du monde ; 

Reconnaissant que la question des conditions d'emploi, qu'il s'agisse d'hommes 
ou de femmes, rentre a juste titre dans la sphere d'activite de !'Organisation interna
tionale du Travail : 

ro Decide que la question du statut politique et civil de la femme sera 
renvoyee par le Secretaire general aux gouvernements, qui seront pries de formuler 
leurs observations, et notamment les observations relatives aux mesures qu'a 
leur avis la Societe pourrait prendre ace sujet ; decide de demander aux gouverne
ments d'adresser au Secretaire general, en meme temps que leurs observations, 
des renseignements sur le statut politique et civil actuel de la femme aux termes 
de leurs legislations nationales respectives ; 

2o Recommande aux organisations feminines internationales de poursuivre 
leur etude de toute la question du statut politique et civil de la femme ; 

3° DemJ.nde que les observations et renseignements transmis, ainsi que 
les exposes desdites organisations internationales, soient adresses a temps au 
Secretaire general pour que ces documents puissent etre examines par I' Assemblee 
de la Societe des Nations a une session ulterieure; ,_:;/ .1 

4° Exprime le vreu que, de son cote, !'Organisation internationale du Travail, 
selon sa procedure normJ.le, entreprenne un examen des aspects du probleme qui 
relevent de sa competence- a sa voir l'egalite en matiere de droit du travail - et 
examine, en premier lieu, la legislation qui comporte des discriminations dont 
quelques-unes peuvent porter prejudice au droit des femmes au travail. 

[Resolution adoptee le 27 septembre I935 (matin).] 

7· lNSTITUT INTERNATIONAL DE ROME POUR L'UNIFICATION DU DROIT PRIVE. 

L' Assemblee, 

Ayant examine la partie du rapport du Secretaire general relative aux tr'avaux 
de l'Institut international de Rome pour !'Unification du droit prive (document 
A.6(a}.I935); 

Prenant en consideration le projet d'une loi internationale sur la vente et le 
projet d'une loi uniforme sur la responsabilite civile des hoteliers, projets presentes 
par 1' Institut au Conseil, et dont celui-ci, par sa resolution du I4 janvier I935, a decide 
la transmission pour observations aux gouvernements : 

Prend acte avec satisfaction de l'reuvre deja accomplie et de la methode de travail 
sui vie par l'Institut et I' en felicite; 

Considerant que le but des projets susmentionnes est de faciliter, par le moyen 
d'une base juridique plus ferme, les relations economiques et commerciales inter
nationales : 
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Reconnait l'inten~t que presenterait leur adoption, avec les modifications qu'il 
paraitrait eventuellement utile d'y introduire a la suite des reponses donnees par les 
gouvernements ; 

Et appelle !'attention des gouvernements sur !'interet qui s'attache a un prompt 
et favorable examen des deux projets. 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin).] 

8. RELATIONS ENTRE LA Socnh:E DES !NATIONS ET L'UNION PANAMERICAINE. 

L' Assemblee : 
Rend hommage a !'ideal eleve .'de cooperation internationale qui a inspire la 

proposition colombienne ayant trait' aux relations entre la Societe des Nations et 
!'Union panamericaine ; 

Se reserve de proceder a son examen apres avoir pris connaissance du resultat 
des etudes recommandees par la septieme Conference panamericaine aux termes d'une 
resolution concernant les relations entre les organismes panamericains et d'autres 
organisations ; 

Autorise, des maintenant, le Secretaire general a maintenir avec le Directeur 
general de !'Union panamericaine toutes relations utiles en vue d'information mutuelle. 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin).] 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
DEUXLEME COMMISSfON. 

I. TRAVAUX DE L'0RGANISATION D'HYGIENE. 

L' Assemblee : 
Constate avec satisfaction que les administrations nationales de pays situes 

dans tousles continents utilisent de plus en plus les services de !'Organisation d'hygiime 
et lui apportent un concours croissant dans I' execution de son mandat; 

Approuve l'ceuvre de !'Organisation d'hygiime et les conclusions du rapporteur, 
et prie le Comite d'hygiene d'examiner les offres de confours et les suggestions enoncees 
dans son rapport (document A-48.I935.III). 

[Resolution adoptee le 24 septembre I935 (a pres-midi).] 

2. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

L' Assemblee : 
I 0 Prend acte avec satisfaction des travaux accomplis par !'Organisation des 

communications et du transit entre les quinzieme et seizieme sessions ordinaires de 
l' Assemblee ; 

2° Appreciant vivement !'interet de la documentation recueillie sur les travaux 
publics nationaux, invite !'Organisation des communications et du transit a faire 
proceder par des experts a un examen detaille et systematique de cette documentation 
afin de perm~ttre la poursuite ulterieure de recherches plus precises dans ce domaine ; 

3° Constatant !'importance que presente dans un tres grand nombre de pays 
le probleme de la coordination des transports et notamment de la coordination du rail 
et de la route, invite !'Organisation des communications et du transit a proceder a 
une etude sur la situation et les mesures prises en ce qui concerne la coordination 
des transports dans les principaux pays interesses, etant entendu que le probleme 
de la coordination des transports devrait etre envisage sous son aspect le plus large, 
ala fois technique, economique et financier; 

4o Se felicitant du travail remarquable accompli par !'Organisation des commu
nications et du transit en ce qui concerne l'examen du probleme de la pollution de la 
mer par les hydrocarbures, et prenant acte des reponses que les gouvernements ont 
adressees ala suite du questionnaire qui leur a ete envoye : . 

Estime que la question de la pollution de la mer par les hydrocarbures est de 
nature a faire I' objet d'une convention internationale; 

Prie le Conseil de charger !'Organisation des communications et du transit de 
prendre le plus tot possible, et le cas echeant avec l'aide d'experts, toutes mesures 
necessaires pour achever la preparation d'un projet de convention, et de soumettre 
ce projet pour examen aux gouvernements; 

Invite le Conseil, ala lumiere des observations qui seraient re~uesdes gouverne
ments, a convoquer a la date qu'il jugerait appropriee, une conference internationale 
sur la pollution de la mer par les hydrocarbures. 

[Resolution adoptee le 24 septembre 1935 (a pres-midi).] 
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3· QUESTIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES. 

r. L' Assemblee, 
Convaincue de l'effet deplorable sur le commerce international des restrictions arbi

traires imposees par les gouvernements ; 
Constatant que l'un des objectifs finaux des gouvernements est le retour a un etalon

or international commun ; 
Considerant que meme avant que le retablissement d'un tel etalon monetaire inter

national devienne possible, il serait desirable de prendre des mesures effectives en vue de 
supprimer les obstacles s'opposant a l'echange des marchandises et qu'une telle sup: 
pression est la condition indispensable du developpement de la reprise economique qut 
se dessine actuellement ; 

Estimant que la restauration du commerce international serait grandement favo
risee par la conclusion, par autant de pays que possible, d'accords bilateraux tendant 
a !'application d'une politique economique plus liberale ; 

Reconnaissant, d'autre part, que les effets bienfaisants de tels accords seraient 
d'autant plus etendus qu'ils seraient fondes sur le principe de la clause de la nation la 
plus favorisee ; · 

Se rendant compte que les gouvernements hesitent a conclure des accords de duree 
appreciable si les circonstances dans lesquelles ils ont ete conclus sont susceptibles de 
variations brusques a la suite de fluctuations de change : 

Recommande que les gouvernements encouragent une liberte plus grande du com
merce par la conclusion d'accords bilateraux, etant stipule, s'ils le jugent opportun, 
qu'au cas d'une variation importante du taux de change existant entre les monnaies 
des ·parties contractantes, ils auraient la faculte de prendre des mesures en vue de 
reviser ces accords apres un court preavis. 

2. L' Assemblee, 
Apres a voir examine le rapport du Comite mixte sur les accords de clearing (docu

ment C.I53.M.83.1935·Il.B) : 
Prend acte des resultats auxquels ce Comite est arrive ; 
Suggere au Conseil d'examiner l'opportunite d'organiser de la maniere appropriee 

et en collaboration avec la Banque des Reglements internationaux une consultation 
de personnes qualifiees en vue : 

roDe rechercher les moyens susceptibles de favoriser la mise en pratique des 
suggestions formulees par le Comite mixte ; 

2° D'etudier tous autres projets ou mesures qui auraient pour but d'elargir les 
echanges internationaux et de leur donner une plus grande liberte. 

3. L' Assemblee invite le Conseil a faire le necessaire pour designEr un co mite 
d'experts juridiques et financiers charge d'etudier les moyens qui permettraient 
d'ameliorerles contrats relatifs aux emprunts internationaux qui seront emis al'avenir 
par des gouvernements ou d'autres autorites publiques et, en particulier, de preparer 
des clauses-types casu quo comportant un systeme d'arbitrage qui, si les parties 
interessees le desirent, pourraient etre inserees dans ces contrats. 

Le Comite devrait Hre autorise a s'assurer le concours de l'Institut international 
de Rome pour !'Unification du droit prive ainsi que de representants des associations 
d'obligataires et a consulter tels experts qu'il jugerait desirable d'entendre. 
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4· L' Assemblee, considerant !'importance dans tousles pays du probleme agricole, 
et Ia necessite unanimement reconnue d'en rechercher Ia solution la plus prompte, 
solution qui contribuerait grandement a !'attenuation de la crise generale, recommande 
que le Comite economique de la Societe des Nations reprenne des consultations 
d'experts agricoles analogues a celles qui avaient donne des resultats interessants en 
1930 et 1931. 

[Resolutions adoptees le 28 septembre 1935 (matin).] 

4· ALIMENTATION. 

L' Assemblee, 
Ayant examine, d'une part, la question de !'alimentation dans ses rapports avec 

!'hygiene publique et, d'autre part, les effets qu'aurait une amelioration de !'alimenta
tion sur la consommation des produits agricoles: 

Prie instamment les gouvernements d'etudier Ies moyens pratiques d'assurer 
cette amelioration et demande au Conseil : 

1° D'inviter !'Organisation d'hygiene de la Societe des Nations a poursuivre 
et a developper ses travaux sur !'alimentation dans ses rapports avec la sante 
publique; , 

2° De charger les organisations techniques de la Societe des Nations, en 
collaboration avec·Ie Bureau international du Travail et l'Institut international 
d'Agriculture, de recueillir, de resumer et de publier une documentation sur les 
dispositions prises dans les divers pays du monde en vue d'ameliorer !'alimen
tation; et 

3° De constituer un comite comprenant des experts en matiere d'agricul
ture, d'economie et d'hygiene, qui aura pour mission de presenter ala prochaine 
Assemblee un rapport d'ensemble sur Ia question dans ses aspects hygienique 
et economique apres avoir pris en consideration, entre autres, le progres des tra
vaux accomplis en execution des paragraphes I et 2 ci-dessus. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 

5· COMMISSIONS DE LA Socuh:E DES NATIONS. 

L'Assemblee adopte le rapport de la deuxieme Commission (document A.7o. 
1935). 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin).J 
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V. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
QUATRIEME COMMISSION. 

I. QUESTIONS FINANCIERES. 

I. L' Assemblee, en vertu de !'article 38 du Reglement concernant la gestion des 
finances de la Societe des Nations, adopte definitivement les comptes verifies de la 
Societe des Nations pour le seizieme exercice financier, clos le 3I decembre I934· 

2. L' Assemblee, 
En vertu de !'article IJ du Reglement concernant la gestion des finances de la 

Societe des Nations : 
Adopte pour le dix-huitieme exercice qui sera clos le 3I decembre I936le budget de 

la Societe des Nations, s'elevant a 28.279-90I francs. 
Et decide que le budget precite sera publie dans le Journal Officiel. 

3. Sauf en ce qui concerne la question du recrutement et de l'avancement des 
membres de section, I' Assemblee adopte les conclusions des differents rapports de la 
Commission de controle qui ont ete soumis a son examen (documents A.s. A. s(a), 
A.s(bJ. I935.X). 1 

Elle decide done d'amender comme suit !'article 22 du Reglement pour la gestion 
des finances de la Societe des Nations : 

« I. Les Etats non membres de la Societe, admis comme membres d'une orga
nisation de la Societe, contribueront aux depenses de !'organisation interessee 
dans la m~me proportion que s'ils avaient ete membres de la Societe. 

« Les contributions des Etats non membres de la Societe, qui seront calculees 
sur !'ensemble des charges des organisations dans lesquelles ils auront ete admis 
comme Membres, seront exclusivement consacrees aux depenses desdites orga
nisations. 

« 2. Les sommes recouvrables aux termes du paragraphe ci-dessus figureront 
separement au budget ; elles seront inscrites en recettes dans le budget de l'exercice 
pour lequel elles auront ete fixees, en deduction des sommes devant etre fournies 
par des Membres de la Societe des Nations. Leur recouvrement sera effectue par 
les soins des organisations autonomes elles-m~mes, qui s'inspireront a cet effet des 
regles enoncees a !'article 2I ; les fonctionnaires competents fourniront au Secre
taire generalles renseignements necessaires sur les resultats de ce recouvrement. 

« 3. Les dispo.sitions du premier alinea du paragraphe I ne s'appliqueront pas 
au cas d'un Etat non membre de la Societe qui aurait accepte une invitation de 
participer aux travaux d'une organisation de la Societe, sans qu'illui ait ete pose 
comme condition de contribner aux depenses de !'organisation. 

1 Ces conclusions ont trait aux comptes de l'exercice financier 1934; au budget pour 1936; a !'affectation 
de l'excedent de 1934; a Ia presentation du budget; au transfert de fo'nctionnaires de Ia Caisse de prevoyance 
du personnel a Ia Caisse des pensions; aux articles 22 et 23 (1) bis du Reglement financier; a !'affectation 
future du batiment occupe actuellement par le Secretariat ; a Ia majoration de Ia contribution de Ia Societe 
des Nations a !'Office international Nansen pour 1936 ; au credit complementaire pour Ia construction du 
Palais de Ia Societe des Nations ; a Ia reduction des contributions des Etats membres pour 1936 ; aux credits 
supplementaires eta Ia creation d'un fonds de reserve. 
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« 4· Les sommes recouvrables aux termes du ~ paragraphe 3 seront portees, 
apres leur encaissement, en deduction de la somme totale mise, pour l'annee 
suivante, ala charge des Membres de la Societe. 

« Le Secretaire general veille au recouvrement des sommes mentionnees a 
l'alinea ci-dessus." 

et de completer I' article 23 par l'adjonction de la disposition (I) bis ci-apres : 

« II en est de meme de la contribution aux frais de la Cour permanente de 
Justice internationale que devraie.nt supporter aux termes de !'article 35, alinea 3, 
du Statut de la Cour, les Etats parties en cause devant elle qui ne seraient pas 
membres de la Societe des Nations. " 

4· L' Assemblee : 

Prend acte du rapport du Conseil d'administration de la Caisse des pensions du 
personnel pour l'annee 1935 (document A.n.1935.X) ; 

Prend acte du rapport de l'actuaire-conseil sur la deuxieme evaluation de la 
Caisse (document A.IO.I935.X) ; 

Decide que, pour le moment, la Caisse sera evaluee chaque annee par l'actuaire
conseil; 

Decide d'amender comme suit le dernier passage du paragraphe I de !'article 
premier du Reglement de la Caisse des pensions du personnel : 

<< ••• et apres un examen medical attestant que le fonctionnaire est en bonne 
sante au moment de sa nomination, qu'il ne presente aucune infirmite ou maladie 
l'empechant de s'acquitter convenablement de ses fonctions et qu'on ne releve 
chez lui aucun antecedent pathologique ni aucune predisposition nette a une 
maladie susceptible d'entrainer une invalidite ou un deces premature"; 

Adopte les comptes de la Caisse tels qu'ils ont ete presentes par le Commissaire aux 
comptes; 

Et decide, vu le paragraphe a) de !'article 7 du Reglement de la Caisse des Pen
sions du personnel, de fixer la contribution de la Societe des Nations a la Caisse des 
Pensions pour I936 a 9% du montant du montant des traitements Soumis a retenue 
des membres de la Caisse. · 

5. L' Assemblee nomme ala Commission de controle, pour la periode se terminant 
le 31 decembre I938 : 

A titre de membre titulaire: M. C. PARRA-PEREZ; 
A titre de membres suppleants : M. Georges DE OTTLIK et M. Jan 

MODZELEWSKI. 

6. L' Assemblee nomme au Conseil d'administration de la Caisse des pensions du 
personnel, pour la periode se terminant le 3I decembre I936 : 

A titre de membre titulaire : M. Francis T. CREMINS ; 
A titre de membre suppleant: M. C. VAN RAPPARD. 

7· L'Assemblee adopte le present rapport de la quatrieme Commission (document 
A.75.1935.X). 

[Resolutions adoptees le 28 septembre 1935 (matin).] 
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2. CONTRIBUTIONS ARRIEREES. 

L' Assemblee : 
Adopte les deux rapports du Comite pour le reglement des contributions arrierees, 

tels qu'ils ont ete approuves par la quatrieme Commission (documents A.15 et A.73. 
193S.X); 

Constate avec satisfaction que, grice a !'intervention du Comite special, des 
arrangements ont ete conclus avec un certain nombre d'Etats, en vue du paiement 
de leurs arrieres ; 

Invite le Co mite special, tel qu'il est actuellement constitue 1, a poursuivre ses 
efforts et a presenter un rapport a la dix-septieme session de 1' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin).] 

3· REPARTITION DES DEPENSES DE LA SOCIETE. 

L' Assemblee : 
Adopte le rapport de la quatrieme Commission sur la repartition des depenses 

pour 1936 (document A.74. 1935. X); 
Decide : a) de fixer a une unite la contribution de l'Equateur; b) de ramener la 

contribution de la Chine de 46 a 42 unites ; c) de fixer, sous reserve des decisions 
ci-dessus, la contribution des Etats membres pour 1936 au m~me nombre d'unites 
que pour 1935; 

Nomme les personnalites ci-apres membres de la Commission de repartition des 
depenses pour 1936 : M. Kagan AvsEY, M. CAVAZZONI, M. GoMEZ, M. HAMBRO, 
M. Cemal HOsNO, M. PARDO, sir Frederick PHILLIPS, M. RAJ AWANGSAN, M. R:EVEILLAUD, 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin).] 

. 
1

M. C. J. HAMBRO (Norvege), le co~te CARTON DE WIART (Belgique). sir Frederick PHILLIPS (Royaume
Um}, M. Stefan OsusKY (Tchecoslovaqu•e). et M. Cesar ZuMETA (Venezuela). 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
CINQUIEME COMMISSION. 

I. TRAFIC DE L'OPIUM ET AUTRES DROGUES NUISIBLES. 

L'Assemblee prend acte du rapport qui lui a ete Soumis par lacinquieme Com
mission et adopte les conclusions de ce rapport (document A.56.1935.XI). 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 

2. PROTECTION DE L'ENFANCE. 

I. 
L' Assemblee, 
Saisie de renseignements recueillis par le Comite de la protection de l'enfance ; 
Ayant constate, d'apres les renseignements recueillis, que la plupart des pays 

permettent encore que, dans certains cas, des enfants soient condamnes a des peines 
de prison ou fassent de la prison preventive ; · 

Et considerant que, conformement a une opinion deja exprimee deux fois par le 
Comite, l'emprisonnement doit (!:tre absolument exclu lorsqu'il s'agit d'enfants, et 
que, dans les cas de criminalite, le traitement qui leur est applique doit s'inspirer d'un 
souci d'education et de formation et non de repression; 

Que me:me les prisons les mieux organisees ne sont pas, etant donne leur carac
tere, un lieu convenant a !'application de methodes educatives a des enfants qui sont 
en cours de developpement mental et physique : 

Exprime le vreu que tous les pays qui ont jusqu'ici tolere l'emprisonnement 
des enfants, sous quelque forme que ce soit, s'efforcent de supprimer ce mode de 
repression et de le remplacer, dans le cas de mineurs devoyes, par des mesures appro
priees d'un caractere purement educatif. 

II. 
L' Assemblee, 
Considerant la recommandation adoptee par la dix-neuvieme session de la 

Conference internationale du Travail (1935) concernant le chomage des jeunes gens : 
Invite le Comite de la protection de l'enfance a se tenir au courant, par l'inter

mediaire du Bureau international du Travail, des mesures prises par les Etats membres 
pour donner effet ala recommandation susmentionnee ; 

Estime qu'il serait utile que le Comite de la protection de l'enfance considerat, 
lors d'une de ses prochaines sessions, la question des enfants mal traites ; 

Finalement, declare que !'attention du Comite devrait etre dirigee principalement 
vers l'enfance normale. Mais elle estime, en meme temps, qu'avant de se prononcer 
d'une fa<;on definitive sur !'ensemble de cette question, il serait utile de re1,1voyer les 
observations du rapporteur ace sujet (document A.V.j2.1935) a !'etude du Comite de la 
protection de l'enfance afin que la cinquieme Commission soit en mesure, lors d'une 
de ses prochaines sessions, de les discuter sur la base d'un rapport du Comite de la 
protection de l'enfance. 

[Resolutions adoptees le 27 septembre 1935 (matin).] 
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3- TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS. 

r. L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance du fait que cinquante Etats ont ratifie la Convention 

de 1921 pour la suppression de la traite des femmes et des enfants ou y ont definitive
ment adhere et que pas moins de cinquante-quatre Etats ont ratifie la Convention 
de 1923 pour la repression de la circulation et du trafic des publications obscimes 
ou y ont defmitivement adhere ; 

Considerant que ces deux conventions re<;:oivent maintenant une application 
a peu pres universelle ; et 

Attendu que la ratification ou !'adhesion des quelques Etats restants contri
buerait a atteindre le but vise par ces deux conventions : 

Invite le Secretaire general de la Societe des Nations a adresser un appel aux 
Etats membres de la Soc.iete des Nations qui n'ont pas encore ratifie ces conventions 
ou qui n'y ont pas adhere, en leur demandant de devenir, aussitot que possible, parties 
a celles-ci. 

2. L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance des renseignements concernant la situation des femmes 

d'origine russe en Extr8me-Orient, qui ont ete communiques ala cinquieme Commis
sion par differents gouvernements, ainsi que des informations recueillies par le Secre
tariat ; 

Etant donne les debats qui ont eu lieu au Comite de la traite des femmes et des 
enfants, a sa session de mai 1935, ainsi que la resolution adoptee par ce Comite et 
approuvee, en mai 1935, par le Conseil de la Societe des Nations; 

Considerant que la majorite des reponses a l'enquete entreprise par le Secretariat 
de la Societe des Nations sur la situation actuelle des refugiees d'origine russe en 
Extreme-Orient suggerent la designation, par la Societe des Nations, d'un agent qui 
serait charge d'encourager et de coordonner tous les efforts qui tendent a ameliorer 
la situation de ces femmes : 

Invite les associations internationales qui s'occupent d'reuvres en faveur des 
femmes a renforcer et a coordonner leurs activites dans cette partie du monde ; 

Estime qu'une aide financiere sera necessaire pour permettre de prendre les 
mesures d'ordre social indispensables dans differents centres; 

Exprime le vreu que les fonds necessaires a cet effet pourront etre reunis grice 
ala collaboration des organisations volontaires et des pouvoirs publics ; 

Autorise le Secretaire general a rechercher une personnalite competente (de 
·preference une femme) residant en Extreme-Orient ou qui soit en mesure de s'y rendre, 
pouvant devenir agent de la Societe des Nations; 

Et prie le Conseil de la Societe des Nations d'investir la personnalite dont il 
aura fait choix de la qualite d'agent de la Societe des Nations avec mission d'encourager 
et de coordonner les efforts en faveur des femmes d'origine russe qui sont livrees ou 
exposees a la prostitution, sans qu'il doive cependant resulter de cette designation, 
dans les circonstances actuelles, une charge d'ordre budgetaire pour la Societe des 
Nations. -

3. L' Assemblee, 
Considerant que, selon I' avis exprime par 1' Assemblee a sa quinzieme session, 

le rapport de la Commission d'enquete sur la traite des femmes et des enfants en Orient 
(document C.849.M·393.1932.IV) devrait etre examine par une conference des autorites 
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chargees, dans les pays orientaux, des services de repression de la traite des femmes, en 
vue d'assurer entre ces autorites une cooperation plus etroite et un echange plus large 
de renseignements ; 

Considerant la resolution adoptee par le Comite de la traite des femmes et des 
enfants a sa session de mai 1935, qui suggere que la conference ait lieu au cours de 
l'automne ou de l'hiver de l'annee prochaine, apres une preparation minutieuse de 
concert avec les gouvernements interesses : 

Observe que cette conference, ayant pour but essentiel d'etablir une cooperation 
plus etroite et des echanges plus larges de renseignements entre les autorites des pays 
orientaux, ne pourrait ~tre reunie avec profit qu'en Orient m~me et que son objet ne 
saurait ~tre atteint par une reunion tenue a Geneve ; 

Est d'avis que l'epoque la plus appropriee pour cette conference est le debut de 
l'annee 1937, car elle permettra de consulter tousles gouvernements et les organisations 
interessees, ainsi que de proceder avec soin ala preparation technique de cette confe
rence; 

Et charge le Secretaire general d'user de l'autorisation qui lui a ete donnee par 
le Conseil de la Societe des Nations pour prendre, sans delai, toutes les dispositions 
preparatoires necessaires, en consultation avec les gouvernements interesses, notam
ment en ce qui concerne le choix du siege de la conference, sa constitution et son pro
gramme d'etudes. La decision finale quant a la convocation de la Conference sera 
prise par le Conseil a la fin de la prochaine session ordinaire de 1' Assemblee. » 

[Resolutions adoptees le 27 septembre 1935 (matin).] 

4· QUESTIONS PENALES ET PENITENTIAIRES. 

L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance du rapport annuel du Secretaire general sur les questions 

penales et penitentiaires (document A.21.1935.IV), ainsi que des communications 
du Bureau international pour !'unification du droit penal, de la Commission interna
tionale penale et penitentiaire et de la «Howard League for Penal Reform>> (document 
A.V./7-!935-) ; 

Exprimant sa satisfaction pour la maniere dont s'est developpee la collaboration 
entre la Societe des Nations et les organisations techniques qui s'occupent des problemes 
d'ordre penal et penitentiaire sur un plan international; 

Considerant qu'aucune personne privee de la liberte, et quelle que soit la forme 
de sa detention, ne doit ~tre soumise a un regime en contradiction avec "!'Ensemble 
de regles pour le traitement des prisonniers » etabli par la Commission internationale 
penale et penitentiaire et recommande aux gouvernements par l'Assemblee de 1934 
(document A.45.1934.IV); 

Considerant que la plus large publicite doit Mre donnee dans chaque Etat a 
ces regles: 

Charge le Secretaire general : 
1o De prier les gouvernements qui acceptent <<!'Ensemble de regles pour 

le traitement des prisonniers·» de donner a ces regles toute la diffusion possible 
par des publications officielles et d'autres moyens ; 

2o De faire savoir aux gouvernements que !'attention de l'Assemblee a He 
attiree sur des informations tendant a prouver !'existence, dans certaines parties 
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du monde, de diverses pratiq~es reprehensibles qui ne sont pas seulement contraires 
a !'Ensemble de regles, mais qui meconnaissent les principes d'un traitement 
rationnel des prisonniers, telles que : 

a) Le fait de priver les detenus de la possibilite de pratiquer leur 
religion et de converser en particulier avec un pr~tre ou un ministre de leur 
culte; 

b) Le recours a des violences eta d'autres moyens de contrainte physique, 
soit dans les pastes de police, soit dans les prisons ou autreslieux de detention, 
en vue d'extorquer des aveux ou des temoignages; 

c) L'emploi des prisonniers en equipes dans des conditions qui s'appa
rentent a l'esclavage ; 

d) La sons-alimentation prolongee mettant en danger la sante et la 
vie des prisonniers ; 

e) La detention de femmes dans les etablissements penitentiaires ou 
elles ne sont pas directement surveillees par des fonctionnaires de leur sexe ; 

3° D'exprimer aux gouvernements l'espoir que de telles pratiques seront 
supprimees Ia ou elles existent. 

Le Secretaire general est prie de communiquer a tous les Etats membres et 
non membres de la Societe la presente resolution, ainsi que le rapport sur les questions 
penales et penitentiaires presente a l'Assemblee par la cinquieme Commission (docu
ment A.63.1935.IV). 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (matin). 

5· ASSISTANCE AUX ETRANGERS INDIGENTS. 

L' Assemblee prend acte de la documentation soumise au sujet des propositions 
du Comite d'experts pour !'assistance aux etrangers indigents et !'execution a l'etranger 
des obligations alimentaires, et lui recommande de se reunir prochainement afin de 
continuer ses efforts en vue de !'amelioration de la situation des etrangers indigents. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 

6. UNION INTERNATIONALE DE SECOURS. 

L' Agsemblee, 

Ayant pris connaissance du rapport sur l'activite du Comite executif de l'Union 
internationale de secours pour la periode du 12 juillet 1933 au 31 decembre 1934 
(document C.346.M.175.1935·XII) : 

Prend acte avec satisfaction du fait quetrente Etats ont adhere a I' Union et exprime 
le vceu que de nouvelles adhesions viennent encore renforcer l'autorite et les moyens 
d'action de celle-ci; 

Se felicite des premieres initiatives prises par !'Union en presence de certaines 
calamites et de l'accueil encourageant reserve par plusieurs gouvernements a l'un de 
ses appels; 
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Souligne egalement !'interet des mesures prises en vue d'assurer Ia coordination 
des efforts des autres organisations de secours et en vue d'encourager, notamment par 
Ia nomination d'experts, des etudes preparatoires destinees a faciliter une action 
future; 

Rend hommage aux buts de l'Union et aux efforts poursuivis pour en assurer le 
developpement. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
SIXIEME COMMISSION. 

I. DIFFEREND ENTRE LA BOLIVIE ET LE PARAGUAY. 

L' Assemblee, 

Prenant acte de .!'expose du President du Comite :consultatif a la troi>ieme 
seance de la sixieme Commission et faisant confiance a ce Comite pour continuer a 
suivre la situation : 

I. Exprime sa profonde satisfaction pour la signature des Protocoles du 12 juin 
1935 qui ont mis fin aux hostilites entre la Bolivie et le Paraguay et permis l'ouverture 
de la Conference de la paix de Buenos-Ayres ; 

II. Felicite les gouvernements representes a la Conference des efforts qn'ils ont 
deployes dans !'interet de la paix et exprime son vif espoir que la poursuite de ces 
efforts aboutira au retablissement complet de la paix et de la bonne entente entre la 
Bolivie et le Paraguay. 

[Resolution adoptee le 24 septembre 1935 ( apres-midi) .] 

2. MANDATS. 

L' Assemblee, 
Ayant pris acte de l'activite des Puissances mandataires, de la Commission 

permanente des mandats et du Conseil en ce qui concerne !'execution des dispositions 
de !'article 22 du Pacte: 

Rend hommage a l'reuvre accomplie par les Puissances mandataires et les organes 
de la Societe charges du controle mandataire, et renouvelle !'expression de confiance 
votee par les sessions precedentes del' Assemblee a leur egard, 

Exprime le vreu que leurs efforts, poursuivis dans un large esprit de collaboration, 
assurent le progres qui est le but m~me de !'institution des mandats. 

[Resolution adoptee le 24 septembre 1935 ( apres-midi) .] 

3· ESCLAVAGE. 

L' Assemblee, 

Ayant pris note de l'activite du Conseil et de la Commission consultative d'experts 
en matiere d'esclavage : 

Exprime l'espoir que les gouvernements interesses voudront bien donner suite 
aux sugg_estions et recomm.andations que leur a adressees le <;ol!-seil et communiquer 
les rense1gnements necessa1res afin de permettre a la Comm1sswn de s'acquitter de 
sa tache, et 

Charge le Secretaire general de porter la presente resolution a la connaissance 
des Etats non membres de la Societe qui sont parties a la Convention de rg26 relative 
a l'esclavage. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 ( matin) .] 



-27-

4· TRAVAUX DE L'0RGANISATION INTERNATIONALE DE COOPERATION INTELLECTUELLE. 

r. Resolution generate. 

L' AssembUie, 
Apres avoir pris connaissance des divers documents qui lui ont ete soumis con

cernant l'activite de !'Organisation internationale de Cooperation intellectuelle, a 
savoir: 

1° Le rapport de la Commission sur les travaux de sa dix-septieme session 
pleniere, ainsi que les diverses pieces annexes (document C.2go.M.I54.1935·XII) ; 

2o Le rapport du Conseil d'administration de l'Institut international de 
Cooperation intellectuelle {document C.2J8.M.I45·I935·XII) ; 

Constate avec satisfaction le developpement continu que lui signale le Conseil 
de l'reuvre de cette organisation; 

Joint ses felicitations a celles qui ont ete adressees par le Conseil d'administration 
a l'Institut international de Cooperation intellectuelle pour son excellente gestion 
administrative et financiere; 

Approuve le programme de travail pour l'exercice 1935-36, tel qu'il resulte 
des rapports et resolutions de la Commission internationale de cooperation intellectuelle 
et du Conseil d'administration de l'Institut. 

2. Voyages de groupes d' educateurs. 

L'Assemblee souligne le grand inten~t qui s'attache, tant du point de vue pedago
gique proprement dit que du point de vue international, a !'organisation de voyages de 
groupes d'educateurs, qui seraient invites a visiter un ou plusieurs pays pour y etudier 
tout ce qui se rapporte a l'enseignement de la Societe des Nations et des questions 
internationales. 

3· Proposition de la delegation de Roumanie. 

,L' Assemblee, 
Approuvant la proposition de M. I. Pillat, delegue de la Roumanie, demandant 

que l'Institut de Cooperation intellectuelle publie, par les soins d'un comite inter
national, aide dans son travail par des comites consultatifs nationaux, une collection 
de traductions, dans une ou plusieurs des grandes langues universelles, d'ouvrages 
representatifs et classiques empruntes aux differentes litteratures europeennes plus 
regionales : 

Transmet cette proposition a la Commission de cooperation intellectuelle, en la 
priant de faire etudier cette question par l'Institut de Cooperation intellectuelle, de 
fa~on que la Commission puisse presenter un avis motive a la prochaine session de 
1' Assemblee. 

4· Collection ethnographique et historique sur les origines de la civilisatz"on ·americaine. 

L'Assemblee, 
Ayant etudie le plan scientifique et financier, demande a l'Institut de Cooperation. 

intellectuelle par la quinzieme Assemblee de la Societe des Nations, d'une collection 
ethnographique et historique sur les origines de la civilisation americaine: 
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Souligne, comme la Commission de cooperation intellectuelle l'a fait d'ailleurs 
elle-m~me, le grand interH de ce projet et son importance pour une meilleure com
prehension mutuelle del' Amerique et des autres continents ; 

Et reconnait qu'il appartient avant tout aux gouvernements eux-memes et 
aux institutions savantes interessees d'assurer, par des contributions speciales, la 
realisation scientifique du projet ; 

Partage !'avis de la Commission internationale de cooperation intellectuelle 
que la publication envisagee doit faire !'objet d'un nouvel examen de la part de 
personnalites competentes, chargees d'arreter le plan definitif de la collection, de telle 
maniere qu'elle presente une large synthese de la periode envisagee, en un nombre 
relativement restreint de volumes, et de la diriger; l'entreprise, qui se developpera 
sous les auspices de la Commission de cooperation intellectuelle, sera placee sous la 
responsabilite scientifique des personnes ainsi designees. 

L' Assemblee sera heureuse de prendre connaissance, I' an prochain, de l'etat 
d'avancement du projet. 

5· La radiodiffusion et la paix. 

L' Assemblee, 
Ayant examine l'avant-projet de convention internationale concernant l'emploi 

de la radiodiffusion dans !'interet de la paix, elabore par la Commission de cooperation 
intellectuelle a la demande de I'Assemblee elle-meme, et qui a fait, a deux reprises, 
!'objet d'une etude de la part des Etats membres et non membres de la Societe des 
Nations: 

Prie le Conseil de vouloir bien inscrire a l'ordre du jour de la prochaine Assemblee 
la conclusion de cet accord, le probleme pouvant etre examine en rg36 par une con
ference ad hoc, constituee au sein meme de l' Assemblee par des delegues munis de 
pouvoirs. 

6. Declaration concernant la revision des manuels d' histoire. 

L' Assemblee, 
Constatant les efforts perseverants poursuivis depuis de nombreuses annees par 

la Commission de cooperation intellectuelle, en vue d'assurer l'objectivite des manuels 
scolaires et, plus specialement, celle des livres d'histoire : 

Reconnait qu'une action gouvernementale preterait a ces efforts l'appui le plus 
efficace; 

Prie, en consequence, le Conseil de communiquer aux Etats membres de Ia Societe 
des Nations et aux Etats non membres la Declaration elaboree par Ia Commission 
concernant la revision des manuels d'histoire et de les inviter a la signer. 

7. Relations del' Organisation de cooperation intellectuelle avec le Conseil international 
des Unions scientifiques. 

L' Assemblee, 

. Persuadee que des ~el_ations ~Ius etroites ~ntre ~'Organisation de cooperation 
mtellectuelle et le Conse1l mternahonal des Umons sc1entifiques sont dans !'interet 
bien compris des deux institutions : 

Prend acte du projet de collaboration elabore par la Commission de cooperation 
intellectuelle au cours de sa dix-septieme session ; 
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Et decide, pour faciliter la realisation du programme envisage par la reunion 
d'un comite d'experts scientifiques, !'inscription d'un poste de 6.ooo francs au budget 
de la Societe pour l'exercice 1936. 

8. Commissions nationales de cooperation intellectuelle. 

L' Assemblee : 

Attire !'attention des gouvernements sur la Conference generale des Commissions 
nationales de cooperation intellectuelle prevue pour 1937, a Paris, dans le cadre de 
!'Exposition universelle des arts et techniques dans la vie moderne. 

Et prie les Etats de faciliter la realisation de ce projet, en apportant a leurs 
Commissions nationales une aide substantielle. 

9. Accord international sur les expositions d'art. 

L' Assemblee, faisant sienne la resolution de la Commission de cooperation 
intellectuelle, approuve la mise a l'etude, par !'Office international des Musees, d'un 
accord international tendant a reglementer les expositions d'art. 

ro. Droits intellectuels. 

L' Assemblee : 

Invite les gouvernements signataires de la Convention de Paris, revlSlon de 
Londres, sur la propriete industrielle, a hater dans la mesure du possible leur rati
fication, 

Et a introduire, le cas echeant, dans leur droit interne, des dispositions mainte
nant, au moins pendant un certain delai, la protection par brevets des decouvertes 
divulguees par leurs propres auteurs sous la forme de communications scientifiques ; 

Confie a l'Institut de Cooperation intellectuelle, ainsi qu'a l'Institut pour !'unifi
cation du Droit prive, agissant d'un commun accord, le soin de poursuivre leurs etudes 
et leurs demarches en vue de favoriser, par le rapprochement des Conventions de 
Berne et de La Havane, la conclusion d'un accord general propre a assurer, dans les 
pays des deux continents, une protection efficace des reuvres intellectuelles. 

rr. Centre international de radiobiologic. 

L' Assemblee signale a la bienveillante attention des Etats membres de la Societe 
des Nations la creation, a Venise, d'un Centre international de radiobiologie. 

12. I nstitut international du Cinematographe Uucatif. 

L' Assemblee approuve entierement les termes des diverses resolutions consacrees 
par la Commission internationale de cooperation intellectuelle au probleme du cine
matographe educatif; elle felicite notamment l'Institut de Rome de la publication 
de la revue Intercine, de l'achevement de son Encyclopedie du cinema et de la creation 
recente d'un centre d'etude de la television. 

[Resolutions adoptees le 28 septembre 1935 (matin).] 
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5· ETABLISSEMENT DES ASSYRIENS DE L'lRAK. 

La sixieme Commission, 
Reconnaissant les efforts tentes par le Comite du Conseil pour l'etablissement 

des Assyriens de l'Irak en vue de trouver un lieu oil pourraient s'etablir les Assyriens 
desireux de quitter l'Irak; 

Considerant que le projet .d'etablissement dans la region du Ghab des territoires 
du Levant sous mandat fran<;ais offre la perspective d'une solution satisfaisante et 
permanente du probleme assyrien ; 

Prenant acte de l'ampleur de la contribution que le Gouvernement de l'Irak, 
le Gouvernement du Royaume-Uni et les autorites des Etats du Levant sous maodat 
fran<;ais sont disposes a offrir pour participer ala realisation de ce projet, et esperant 
fermement que des contributions pourront Hre obtenues d'organisations d'assistance 
privees; 

Reconnaissant que, compte tenu de toutes ces contributions, il est neanmoins 
inevitable qu'il manque une somme considerable ; 

Eu egard aux particularites de la question et tout specialement a !'aspect huma
nitaire qu'elle presente, au vif interet que le Conseil a toujours attache a sa solution 
et enfin aux dangers pour la tranquillite du Proche-Orient qu'impliquerait un ajourne
ment de la decision : 

Estime que la proposition du Royaume-Uni au sujet de la participation financiere 
de la Societe merite d'etre etudiee tres favorablement par 1' Assemblee et, en conse
quence, renvoie ala quatrieme Commission la question de savoir comment on pourra 
se procurer les fonds necessaires. 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (malin )I.] 

6. ASSISTANCE INTERNATIONALE AUX REFUGIES. 

L'Assemblee adopte le rapport de la sixieme Commission (document A.64.1935. 
XII). 

[Resolution adoptee le 28 septembre 1935 (malin).] 

7· REFUGIES RUSSES, ARMENIENS; ASSYRIENS, ASSYRO-CHALDEENS, IDE LA SARRE 
ET TURCS. 

L' Assemblee, 
1° Ayant pris connaissance du rapport du Conseil d'administration de !'Office 

international Nansen pour l'annee se terminant le 30 juin 1935, sur l'activite en faveur 
des refugies russes, armeniens, assyriens, assyro-chaldeens, de la Sarre et turcs (docu
ment A.22.1935.XII) : 

2° ~xprime sa grati~ude. a !'Office et a la Commission intergouvernementale 
consultative pour les semces 1mportants rendus aux gouvernements et aux refugies 

1 Le meme jour,!' Assemblee a adopte le rapl!ort de Ia quatriemeCommission sur Ies questions financieres 
(document A.75.1935·X}. Ce rapport comprenatt le rapport de Ia Commission de controle adopte par Ia 
quatrieme Co.mm'ission sur les credits supplementaires (document A.s(b).I935·X). 

De ce fatt,!Assembiee a fixe a 1.3oo.ooo francs le chiffre d<!finitif de Ia contribution de Ia Societe des 
Nations a •' reuvre d'etablissement des Assyriens de l'Irak en Syrie. 

Conformement a Ia decision de I' Assemblee, 4oo.ooo francs ont ete inscrits au budget de 1936 et 3oo.ooo 
francs dans chacun des trois budgets successifs. 
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en ameliorant la situation d'un nombre tres considerable de refugies, malgre les 
grandes difficultes economiques et autres; 

3° Remercie les gouvernements qui ont bien voulu donner suite aux recommanda
tions faites lors de sa derniere session concernant la communication a !'Office des 
possibilites de placement ; la mise .a sa disposition de credits en vue d'une solution 
definitive du probleme des refugies dans leurs territoires ; la generalisation du systeme 
du timbre Nansen; et !'adoption des propositions relatives a !'emission de timbres
paste avec surcharge au benefice des fonds de !'Office ; 

4° Recommande aux gouvernements de ratifier la Convention de 1933; 
S0 Prie a nouveau instamment les gouvernements de n'expulser un :retugie que 

s'il a obtenu un visa d'entree dans un autre pays; 
6° Invite les gouvernements des pays d'immigration a continuer de cooperer 

avec !'Office en !'informant des possibilites d'etablissement sur leurs territoires; 
7° Recommande aux gouvernements d'examiner les avantages qu'il y aurait 

a capitaliser leurs charges pour les refugies au benefice des fonds de !'Office pour 
I' etablissement des refugies ; 

8° Prie les gouvernements qui ne l'ont pas deja fait d'adopter le systeme du timbre 
Nansen; · 

go Recommande aux gouvernements de mettre a !'etude le p_rojet d'emission 
d'un timbre-surcharge, conformement aux suggestions formulees par la Commission 
intergouvernementale consultative pour les refugies a sa session du IS mars I93S· 

[Resolution adoptee le 24 septembre I93S ( apres-midi) .] 
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VIII. RESOLUTIONS ET V<EU ADOPTES A LA SUITE DES PROPOSITIONS 

DU BUREAU DE L'ASSEMBLEE. 

I. COMMISSION D'ETUDE POUR L'UNION EUROPEENNE. 

L' Assemblee, 
Apres a voir consulte son Bureau sur la procedure a suivre concernant la question 

figurant a l'ordre du jour de la session sous le N° 6( a) :Commission d'etude pour l'Union 
europeenne : 

Constate que les circonstances n'ont pas permis a cette Commission de se reunir 
depuis la derniere session ; 

Decide, dans ces conditions, de renouveler, pour l'exercice prochain, le mandat 
de la Commission d'etude pour l'Union europeenne et d'inscrire la question a l'ordre 
du jour de la prochaine session de 1' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1935 (matin).] 

2. QUESTION DE LA NOMINATION DU SUCCESSEUR DE M. GEORGES WERNER A LA 
PRESIDENCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'0FFICE INTERNATIONAL NANSEN 

POUR LES REFUGIES. 

L'Assemblee a decide d'ajourner la nomination du President du Conseil d'admi
nistration de !'Office international Nansen pour les refugies. 

[Seance du 27 septembre 1935 (matin).] 

3· DIFFEREND ENTRE L'ETHIOPIE ET r:ITALIE : COORDINATION DES MESURES 
EN VERTU DE L'ARTICLE 16 DU PACTE. 

L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance des opinions exprimees par les membres du Conseil a la 

seance tenue par ce dernier le 7 octobre 1935 ; 
Prenant en consideration les obligations qui incombent aux Membres de la Societe 

des Nations en vertu de !'article 16 du Pacte et l'utilite d'etablir une coordination des 
mesures que chacun d'eux envisagerait de prendre: 

Emet le vreu que les Membres de la Societe (autres que les Parties) constituent un 
Comite compose d'un delegue par Etat membre, assiste d' experts, en vue d' etudier et 
de faciliter la coordination de ces mesures et, le cas echeant, d'attirerl'attention du 
Conseil ou de 1' Assemblee sur toute situation qui requerrait leur examen. 

[Vreu adopte le 10 octobre 1935 (apres-midi).] 
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IX. COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE. 

I. ELECTION DU SUCCESSEUR DE M. MINEITCIRO ADATCI. 

Conformement aux regles fixees dans le Statut de la Cour permanente de Justice 
internationale, 1' Assemblee et le Conseil ont elu M. Harukazu NAGAOKA, qui succede a 
M. Mineitciro Adatci comme juge a la Cour jusqu'a 1' expiration du mandat de ce dernier. 

[Seance du 14 septembre 1935 (matin).] 

2. DEMISSION DE M. FRANK B. KELLOGG. 

L' Assemblee decide d'accepter la demission de M. Frank B. Kellogg, juge a la 
Cour (document A.5I.I935.V). 

[Seance du 27 septembre 1935 (matin).] 
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X. ELECTION DE TROIS MEMBRES NON PERMANENTS DU CONSEIL. 

L'Assemblee designe l'EQUATEUR, la PoLOGNE et la RouMANIE comme Membres 
non permanents du Conseil. 

[Seance du r6 septembre 1935 (a pres-midi).] 
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RESOLUTIONS ADOPTED BY THE ASSEMBLY 

During its Sixteenth Ordinary Session, from September 9th to 
October 11th, 1935. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS.AND APPOINTMENT OF OFFICERS. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS. 

The Assembly appointed a Committee on Credentials, which was constituted as 
follows: 

M. TUDELA (Peru), Chairman ; 
M. BouRQUIN (Belgium) ; 
M. ZALDUMBIDE (Ecuador) ; 
M. HoLST! (Finland) ; 
M. MUNTERS (Latvia); 
Mr. Bijay Kumar BASU (India) ; 
M. Jan MODZELEWSKI (Poland) ; 
M. W. W. YEN {China) ; 
M. Bojidar PouRITCH (Yugoslavia). 

The Assembly approved reports drawn up by its Committee, regarding the 
credentials of the representatives of the Members of the League. 

[Meetings of September 9th (morning) and October 9th (afternoon), I935·] 

2. APPOINTMENT OF AN AGENDA COMMITTEE. 

The Assembly appointed an Agenda Committee, which was constituted as follows : 

M. MOTTA (Switzerland), Chairman; 
M. PFL"OGL (Austria) ; 
M. TURBAY (Colombia); 
M. MASSIGLI {France) ; 
The Hon. Sir James PARR {New Zealand); 
M. FRANyOIS (Netherlands) ; 
M. STEIN (Union of Soviet Socialist Republics). 

[Meeting of September 9th, I935 (morning).] 
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3· APPOINTMENT OF THE GENERAL COMMITTEE. 

The General Committee of the Assembly for its sixteenth ordinary session was 
constituted as follows : 

(a) The President of the Assembly ; 
(b) Seven Vice-Presidents elected by the Assembly ;1 . • 

(c) The Chairmen of the five Committees of the Assembly (ex-otfic~o VIce-
Presidents of the Assembly) ; 

(d) The Chairman of the Agenda Committee ; 
(e) The Chairman of the Credentials Committee. 

(a) President. 

M. Eduard BENES (Czechoslovakia) was elected President of the Assembly for its 
sixteenth ordinary session. 

[Meeting of September 9th, 1935 (morning).] 

(b) Vice-Presidents elected by the Assembly.1 

The first delegates of France, the United Kingdom, Italy, Spain, Belgium, Mexico, 
Union of Soviet Socialist Republics. 

[Meeting of September 9th, 1935 (afternoon).] 

(c) Chairmen of the Committees and ex-officio 
Vice-Presidents of the Assembly. 

M. LIMBURG (Netherlands), M. ZAWADZKI (Poland), M. RADULESCO (Roumania), 
Countess APPONYI (Hungary), Mr. DE VALERA (Irish Free State). 

[Meeting of September 9th, 1935 (afternoon).] 

(d) Chairman of the Agenda Committee. 

In accordance with a decision taken by the Assembly at its first meeting, M. MOTTA 
(Switzerland), Chairman of the Agenda Committee, was appointed a member of the 
General Committee. 

[Meeting of" September 9th, 1935 (morning).] 

1 At the election of September gth, seven first delegates-namely, those of France, the United Kingdom, 
Italy, Spain, Belgium, Mexico and the Union of Soviet Socialist Republics--obtained an absolute majority 
of votes. Since the Rules of Procedure provide only for six Vice-Presidents, the first six only were declared 
elected. But on September uth, the Assembly approved the action which the General Committee had 
taken in inviting the first delegate of the Union of Soviet Socialist Republics also to sit on the General 
Committee as one of the Vice-Presidents of the Assembly. The Rule of Procedure in question will be 
examined by the Assembly at its session of 1936. 
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(e) Chairman of the Credentials Committee. 

In accordance with a decision taken by the Assembly at its first meeting, 
M. TUDELA (Peru), Chairman of the Credentials Committee, was appointed a member 
of the General Committee. 

[Meeting of September gth, I935 (morning).] 
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II. APPOINTMENT OF COMMITTEES AND DISTRIBUTION OF WORK. 

the Assembly appointed five 1Committees. 

[Meeting of September gth, I935 (morning).] 

The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report : 

First Committee (Constitutional and Legal Questions). 

I. Procedure of the Assembly : Question of the Maintenance of the Rules 
temporarily adopted in I933· 

2. Proposed Amendments to the Rules of Procedure of the Assembly. 
3. Entry into Force of the Amendments to the Statute of the Permanent Court 

of International Justice. 
4· Conditions of Voting on Requests for Advisory Opinions addressed to the 

Permanent Court of International Justice. 
5. Nationality of Women: Convention on the Nationality of Women concluded 

on December 26th, I933, at the Conference of American States at Montevideo. 
6. Status of Women. 
7. International Institute at Rome for the Unification of Private Law. 
8. Relations between the League of Nations and the Pan-American Union. 

Second Committee (Technical Organisations). 

I. Work of the Health Organisation. 
2. Work of the Communications and Transit Organisation. 
3. Economic and Financial Questions. 
4· Nutrition. 
5. Committees of the League of Nations. 

Fourth Committee (Administrative and Financial Questions). 

I . Financial Questions. 
2. Contributions in Arrears. 
3. Allocation of the Expenses of the League. 

Fifth Committee (Social Questions). 

I. Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs. 
2 . Child Welfare. 
3· Traffic in Women and Children. 
4. Penal and Penitentiary Questions. 
5. Assistance to Indigent Foreigners. 
6. International Relief Union. 

1 The Assembly decided, on the proposal of its General Committee, and in conformity with tbe 
procedure adopted at its two previous sessions, not to set up a Third Committee to deal with questions 
relating to the reduction of armaments. 
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Sixth Committee (Political Questions, Mandates, Slavery, etc.). 

I. Dispute between Bolivia and Paraguay. 
2. Mandates. 
3· Slavery. 
4· Work of the International Intellectual Co-operation Organisation. 
5. Establishment of the Assyrians of Iraq. 
6. International Assistance to Refugees. 
7. Russian, Armenian, Assyrian, Assyro-Chaldean, Saar and Turkish Refugees. 
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III. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE FIRST 
COMMITTEE. 

I. PROCEDURE OF THE ASSEMBLY: QUESTION OF THE MAINTENANCE OF THE 
RULES TEMPORARILY ADOPTED IN 1933· 

The Assembly decides as follows : 

r. The rule relating to the convening of the Finance (Fourth) Committee, 
established as an experiment by the Assembly's resolution of October rrth, 1933, shall 
be maintained for the session of 1936 - namely : 

" The President of the Council, after consulting the Chairman of the 
Supervisory Commission, may convene the Finance Committee for a date preceding 
by not more than one week the first meeting of the ordinary session of the 
Assembly. The Committee shall be composed of the representatives accredited 
for the purpose by the Members of the League. It shall appoint its Chairman, 
who shall thereby become a member of the General Committee of the Assembly 
under the terms of Article 7 of the Rules of Procedure. The establishment of the 
Committee shall be reported 'to the Assembly at the first plenary meeting of the 
Assembly." 

2. The Rules of Procedure of the Assembly are amended by the insertion of 
a new Rule 14( a), reading as follows: 

"Rule 14(a). 

" (i) When the reports and resolutions submitted by the various Committees 
of the Assembly are brought up for adoption in plenary session, the President, 
in the cases indicated below, shall read the titles of the reports and put forthwith 
to the vote the resolutions which are proposed. 

" (ii) The procedure provided for in paragraph (i) shall only apply in cases 
where the Committee has unanimously declared that it does not consider a 
discussion of the report in plenary session to be necessary and where no delegation 
has subsequently asked the President to open a discussion on the report. The 
report must be circulated to the delegations twenty-four hours before it is brought 
up in plenary session." 

[Resolution adopted on September 24th, 1935 (afternoon).] 

2. PROPOSED AMENDMENTS TO THE RULES OF PROCEDURE OF THE ASSEMBLY. 

The Assembly adjourns to its ordinary session of 1936 the examination of the 
proposals contained in the three documents A.49.1935· V, A.I/17.1935 and A.Ifr8.I935·1 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 

1 The propo •als relate to the compositicn of the Ceneral Con mittee and to the Agenda Committee. 
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3· ENTRY INTO FORCE OF THE AMENDMENTS TO THE STATUTE OF THE PERMANENT 
COURT OF INTERNATIONAL jUSTICE. 

The Assembly, 
Referring to its resolution of October I4th, I932, by which it addressed an urgent 

appeal to the States concerned to ratify as soon as possible the Protocol of September 
r4th, rg2g, concerning the Revision of the Statute of th< Permanent Court of 
International Justice; 

Recalling further that since January rst, I93I, and pending the entry into force
of the above Protocol, the Court has continued to work under a provisional system 
set up by the Assembly's resolutions of September 25th, rg3o ; 

Considering it to be in the interests of good administration of international justice 
and of the part which the Court should play in the life of the nations that the Court 
should be organised upon a definitive basis ; 

. Observing with satisfaction that the Protocol of September I4th, rg2g, has been 
ratified by almost all the States whose ratification is necessary to bring it into force 
and that all the instruments of ratification except three have been deposited ; 

Recalling that Articles 4 and 35 of the Statute, as amended by the Protocol of 
September r4th, rg2g, enable the organs of the League of Nations to regularise in an 
equitable manner the situation, in regard to the election of members of the Court, of 
States which, having signed and ratified the Statute, are not Members of the League 
of Nations; 

Considering that, according to the information before the Assembly, the States 
whose ratifications are necessary have indicated an intention to ratify ; 

Observing accordingly that the entry into force of the Protocol of September r4th, 
rg2g, seems no longer to encounter any difficulty ; 

Being anxious to accelerate as much as possible the introduction of a reform 
the utility of which has been generally recognised since I929 : 

Requests the Council to take the necessary measures to put the Protocol into 
force on February rst, rg36, if the last instruments of ratification have not been 
deposited before that date, and on condition that the States which have not already 
ratified have not in the meanwhile made objection to the contemplated procedure ; 

Instructs the Secretary-General to communicate the present resolution to the 
Governments of the States concerned. 

[Resolution adopted on September 27th, I935 (morning).] 

4· CONDITIONS OF VOTING ON REQUESTS FOR ADVISORY OPINIONS ADDRESSED 
TO THE PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL jUSTICE. 

The Assembly, 
Whereas, by its resolution of September 24th, rg28, it expressed the desire 

that the Council, when circumstances permitted, would have a study made of the 
question whether the Council or the Assembly may, by a simple majority, ask for 
an advisory opinion within the meaning of Article I4 of the Covenant of the League 
of Nations; 

Observing that such a study has not yet been made and that uncertainty on 
the matter still persists and may have contributed to diminish the activity of the 
Permanent Court of International Justice ; 
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Considering that it is desirable for the security of the legal rights of Members 
of the League of Nations that, in cases where it appears indispensable for the accom
plishment of the task of the Council or the Assembly that advice should be obtained 
on some point of law, such advice should, as a general rule, be requested from the 
Permanent Court of International Justice : 

Expresses the desire that the Council will examine the question in what 
circumstances and subject to what conditions an advisory opinion may be requested 
under Article 14 of the Covenant. 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 

5· NATIONALITY OF WOMEN: CONVENTION ON THE NATIONALITY OF WOMEN 
CONCLUDED ON DECEMBER 26TH, 1933, AT THE CONFERENCE OF AMERICAN STATES 

AT MONTEVIDEO. 
The Assembly, 
After study of the item of its agenda, " Nationality of Women: Convention on 

the Nationality of Women ·concluded on December 26th, 1933, at the Conference 
of American States at Montevideo " ; 

Recalling its resolutions of October 12th, 1932, and October nth, 1933, by 
which it requested the Governments to give information as to the effect which they 
have found it possible to give to Recommendation VI of the Hague Codification 
Conference of 1930 ; 

Recalling its resolution of October roth, 1932, regarding the collaboration of 
women with the League of Nations; 

Considering that the collaboration of women is particularly desirable in the 
study of matters which specially concern them ; 

Conscious of the importance of the subject : 

(1) Remarks with interest the achievement accomplished by the American 
States in drawing up a Convention in accordance with Recommendation VI of 
the Conference .of The Hague of 1930 ; 

(2) Draws the attention of the Members of the League of Nations to the 
fact that the Montevideo Convention is open to the accession of all States ; 

(3) Thanks the women's international organisations for the assistance which 
they have rendered and will render to the League of Nations in this field; 

(4) Renews its recommendation that the States which have signed the 
Hague Convention of 1930 will deposit their ratifications at an early date ; 

(5) Requests the Council to continue to follow the development of· this 
important problem, both in the national and in the international field, in order to 
determine when such development has reached a point at which further concerted 
international action would be justified. 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

6. STATUS OF WOMEN. 
The Assembly, 
Noting that the question of the status of women was placed on the agenda of 

the present session for examination, at the instance of a number of delegations, with 
particular reference to the Equal Rights Treaty signed at Montevideo on December 



-13-

26th, 1933, by representatives of the Governments of Cuba, Ecuador, Paraguay and 
Uruguay; 

Considering that the terms of the Equal Rights Treaty should be examined 
in relation to the existing political, civil and economic status of women under the 
laws of the countries of the world ; 

Recognising that the question of conditions of employment, whether of men 
or women, is a matter which properly falls within the sphere of the International 
Labour Organisation : 

(r) Decides that the question of the political and civil status of women 
shall be referred by the Secretary-General to the Governments for their 
observations, including observations as to the action which in their view the 
League might take in this matter, and that the Governments shall be requested 
to supply to the Secretary-General, together with their observations, information 
as to the existing political and civil status of women under their respective 
national laws ; 

(2) Recommends that the women's international organisations should 
continue their study of the whole question of the political and civil status of 
women; 

(3) Requests that the observations and information communicated by the 
Governments and the statements of the said international organisations shall 
be sent to the Secretary-General for consideration by the Assembly of the League 
of Nations at a subsequent session; 

(4) Expresses the hope that the International Labour Organisation will, 
in accordance with its normal procedure, undertake an examination of those 
aspects of the problem within its competence-namely, the question of equality 
under labour legislation-and that it will, in the first place, examine the question 
of legislation which effects discriminations, some of which may be detrimental 
to women's right to work. 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

7· INTERNATIONAL INSTITUTE AT ROME FOR THE 
UNIFICATION OF PRIVATE LAW. 

The Assembly, 
Having examined the part of the Secretary-General's report relating to the 

work of the International Institute at Rome for the Unification of Private Law 
(document A.6(a).I935); 

Taking into consideration the international draft law of sale and the draft 
uniform law on the responsibility of hotel-keepers, which have been presented by the 
Institute to the Council and which the Council, by a resolution of January 14th, 1935, 
has transmitted to the Governments for their observations : 

Notes with satisfaction the work already accomplished and the method of work 
followed by the Institute, and congratulates it ; 

And, considering that the object of the above-mentioned draft laws is to facilitate 
international economic and commercial relation.s by providing them with a firmer 
legal basis : 
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Recognises the interest which their adoption, with such modifications as it 
may eventually appear desirable to make in them as the result of the replies of the 
Governments, would present ; 

And draws the attention of the Governments to the desirability of giving early 
and favourable consideration to the two draft laws. 

[Resolution adopted on September 28th, I935 (morning).] 

8. RELATIONS BETWEEN THE LEAGUE OF NATIONS AND 
THE PAN-AMERICAN UNION. 

The Assembly, 
Honouring the high ideal of international co-operation which inspired the 

Colombian proposal as to relations between the League of Nations and the Pan
American Union : 

Reserves the right to examine this proposal when it has learnt the outcome 
of the studies recommended by the seventh Pan-American Conference in a resolution 
concerning the relations of Pan-American bodies to other organisations; 

_And authorises forthwith the Secretary-General to maintain such relations, for 
mutual information, with the Director-General of the Pan-American Union as may 
prove desirable. 

[Resolution adopted on September 28th, I935 (morning).] 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SECOND 
COMMITTEE. 

I. WORK OF THE HEALTH ORGANISATION. 

The Assembly, 
Notes with satisfaction that the national administrations of countries in all 

continents are making ever-increasing use of the services of the Health Organisation 
and are affording it a growing measure of support in discharge of its duties ; 

Approves the work of the Health Organisation and the Rapporteur's conclusions, 
and refers to the Health Committee for study the offers of collaboration and the 
suggestions enunciated in his report (document A.48.I935.III). 

[Resolution adopted on September 24th, I935 (afternoon).] 

2. WORK OF THE COMMUNICATIONS AND TRANSIT ORGANISATION. 

The Assembly, 

(I) Notes with satisfaction the work performed by the Communications and 
Transit Organisation between the fifteenth and sixteenth ordinary sessions of the 
Assembly; 

(2) Keenly appreciating the interest of the material collected on national public 
works, asks the Communications and Transit Organisation to have a detailed and 
systematic examination of that material made by experts in order to enable more 
detailed enquiries to be pursued in this connection later; 

(3) Noting the importance for a great number of countries of the problem of 
transport co-ordination, especially the co-ordination of railway and road transport, 
asks the Communications and Transit Organisation to study the situation and the 
measures taken to co-ordinate transport in the principal countries concerned, on the 
understanding that the problem of transport co-ordination should be viewed in its 
widest aspect - technical, economic and financial ; 

(4) Taking note of the admirable work performed by the Communications and 
Transit Organisation in investigating the problem of the pollution of the sea by oil, 
and of the replies received from Governments to the questionnaire addressed to them : 

Considers that the subject of the pollution of the sea by oil is one suitable for 
solution by an international convention ; 

Requests the Council to instruct the Communications and Transit Organisation 
to take, as rapidly as possible, and with the assistance of expert advice, if required, 
the necessary steps to complete the preparation of a draft convention and to submit 
that draft to Governments for consideration ; 

Invites the Council, in the light of the observations received from Governments, 
· to convene an international conference on oil pollution at an appropriate time. 

[Resolution adopted on September 24th, I935 (afternoon).] 
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3· ECONOMIC AND FINANCIAL QUESTIONS. 

I. The Assembly, 

Convinced of the inimical effect on international trade of arbitrary restrictions 
imposed by Governments ; 

Noting that one of the ultimate objectives of Governments is a return to an inter
national gold standard ; 

Considering that, even before the re-establishment of such an international 
monetary standard becomes possible, effective steps might be taken with a view to the 
removal of impediments to the exchange of goods, and that such a removal is indis
pensable if the economic recovery of which signs are now apparent is to be developed ; 

Considering that the recovery of international trade would be greatly assisted 
by the conclusion, by as many countries as possible, of bilateral agreements having for 
their object the application of a more liberal economic policy; 

Recognising, further, that the beneficial effects of such agreements would be more 
widespread when based upon the principle of the· most-favoured-nation clause ; 

Realising that Governments hesitate to enter into agreements of substantial 
duration if the circumstances in which they were entered into may be subject to 
violent changes as the result of currency fluctuations: 

Recommends that Governments should endeavour to encourage freer trade by the 
conclusion of bilateral agreements, subject, should they consider it necessary, to the 
provision that, in the event of a large variation in the rate of exchange between 
the currencies of the contracting parties, there should be power to take steps to revise 
the agreement at short notice. 

2. The Assembly, 

After ·considering the report of the Joint Committee on Clearing Agreements 
(document C.I53·M.83.I93S-II.B) : 

Takes note of the results arrived at by that Committee ; 
And suggests that the Council should consider the desirability of organising in a 

suitable manner, in co-operation with the Bank for International Settlements, a 
consultation by competent persons with a view to : 

(I) Devising means for promoting the application of the suggestions made by 
the Joint Committee ; 

(2) Studying any other projects or measures designed to extend international 
trade and give it greater freedom. 

3· The Assembly invites the Council to arrange for the designation of 
comJ?ittee ?f legal ~nd financi~l experts to examine the means for improving contracts 
relatmg to mternatwnalloans Issued by Governments or other public authorities in the 
fuh;re, ~nd in p~rticular to_prepare m?del provisions-if necessary, with a system of 
arbitratwn-which could, If the parties concerned so desired, be inserted in such 
contracts. 

_The committee should be ~uth~rised to o_btain the co-operation of the International 
Institute at ,Rome _fo~ the Umficahon of Pnvate Law as well as of representatives of 
bondholders associations and to consult such experts as it may deem desirable. 
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4· The Assembly, considering the importance in all countries of the agricultural 
problem, and the unanimously recognised necessity of seeking the promptest possible 
solution for it, which solution would do much to relieve the general depression, 
recommends that the Economic Committee of the League of Nations should resume 
consultations of agricultural experts such as those which have given interesting results 
in 1930 and 1931. 

[Resolutions adopted on September z8th, 1935 (morning).] 

4· NUTRITION. 

The Assembly, 
Having considered the subject of nutrition in relation to public health and of 

the effects of improved nutrition on the consumption of agricultural products : 
Urges Governments to examine the practical means of securing better nutrition 

and requests the Council : 

(1) To invite the Health Organisation of the League of Nations to continue 
and extend its work on nutrition in relation to public health ; 

(2) To instruct the technical organisations of the League of Nations, 
in consultation with the International Labour Office and the International 
Institute of Agriculture, to collect, summarise and publish information on the 
measures taken in all countries for securing improved nutrition and, 

(3) To appoint a Committee, including agricultural, economic and health 
experts, instructed to submit a general report on the whole question, in its health 
and economic aspects, to the next Assembly, after taking into consideration, 
inter alia, the progress of the work carried out in acc01dance with paragraphs (1) 
and (2) above. 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

5· COMMITTEES OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

The Assembly adopts the report of the Second Committee (document A.70.1935). 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 
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V. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FOURTH COMMITTEE. 

I. FINANCIAL QUESTIONS. 

r. The Assembly, un"der Article 38 of the Regulations for the Financial 
Administration of the League of Nations, finally passes the audited accounts of the 
League of Nations for the sixteenth financial period, ended December 31st, 1934· 

2. The Assembly, 

Under Article 17 of the Regulations for the Financial Administration of the 
League of Nations: 

Passes for the eighteenth financial period ending December 31st, 1936, the budget 
of the League of Nations, amounting to 28,279,901 francs; 

And decides that the aforesaid budget shall be published in the Official Journal. 

3· Except on the question of the recruitment and promotion in the scale of 
members of section, the Assembly adopts the conclusions of the various reports of the 
Supervisory Commission submitted for its consideration (documents A.5, A.s(a), 
A.s(b).1935.X).1 . 

It decides therefore to amend Article 22 of the Regulations for the Financial 
Administration of the League of Nations to read as follows: 

" r. States not Members of the League which have been admitted members 
of any organisation of the League shall contribute towards the expenses of the 
organisation concerned in the proportion in which they would contribute to such 
expenses if they were Members of the League. 

" The contributions of States not Members of the League, which shall be 
calculated on the total outlay of the organisations to which they have been 
admitted members, shall be applied exclusively to the expenses of such organisa
tions. 

" 2. The amounts receivable in accordance with paragraph I shall be shown 
separately in the budget ; they shall be entered as revenue in the budget for the 
financial year for which they have been fixed, and shall be applied to reduce the 
sums to be contributed by the Members of the League. They shall be collected 
by the autonomous organisations themselves, which shall, in so doing, be guided 
by the rules laid down in Article 21 ; the competent officials shall supply the 
Secretary-General with the necessary information as to the results obtained. 

" 3· The provisions of the first clause of paragraph I shall not apply to the 
case of a State not a Member of the League which accepts an invitation to partici
pate in the work of a League organisation without any condition as to contributing 
to the expenses of the organisation . 

. 1 These conclusions relate to the accounts for the financial year 1934 ; budget for 1936 ; disposal of 1934 
surplus ; form of the budget ; transfer of officials from the Staff Provident Fund to the Pensions Fund ; 
Articles 22 and 23 (1) a of the Financial Regulations; future disposal of the buildirg now occupied by the 
Secretariat ; increase in the League contribution to the Nansen International Office for 1936 ; supplementary 
credit for the construction of the new League building ; reduction of contributions of States Members for 
1936 ; supplementary credits ; and the creation of a reserve fund. 
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" 4· The amounts receivable in accordance with paragraph 3 shall, when 
received, be applied to reduce the total sum chargeable for the following year to 
the Members of the League. "The Secretary-General shall secure that the amounts 
referred to in the previous clause are collected." 

And to complete Article 23 by the addition of the following paragraph (r)a : 

" The same shall apply to the contribution payable to the expenses of the 
Permanent Court of International Justice, under Article 35, paragraph 3, of the 
Statute of the Court, by States which are parties to disputes before the Court and 
are not Members of the League of Nations." 

4· Thei.Assembly, 

Takes note of the report of the Administrative Board of the Staff Pensions Fund 
for the year 1935 {document A.II.I935-X) ; 

Takes note of the report of the Consulting Actuary on the second valuation of 
the Fund {document A.IO.I935-X) ; 

Decides that, for the time being, the Fund shall be valued annually by the 
Consulting Actuary ; 

Decides to amend as follows the last passage of Article I, paragraph I, of the 
Staff Pensions Regulations : 

" . . . and after a medical examination showing that the official is in 
good health at the time of his appointment, that he is free from any defect or 
disease likely to interfere with the proper discharge of his duties, and that there is 
no record of disease in his past medical history or clearly marked predisposition to 
any disease likely to cause premature invalidity or death " ; 

Adopts the accounts of the Fund as submitted by the Auditor; 

And decides, having regard to Article 7, paragraph (a), of the Staff Pensions 
Regulations, that the contribution of the League to the Pensions Fund for 1936 shall 
be 9o/o of the pensionable emoluments of the members of the Fund. 

5· The Assembly appoints to the Supervisory Commission, for the period ending 
December 31st, 1938 : 

As a regular member, M. C. PARRA-PEREZ; 
As substitute members, M. Georges DE 0TTLIK and M. Jan MODZELEWSKI. 

6. The Assembly appoints to the Administrative Board of the Staff Pensions 
Fund, for the period ending December 31st, 1936 : 

As a regular member, Mr. Francis T. CREIIUNS; 
As substitute member, M. C. VAN RAPPARD. 

7· The Assembly adopts the present report of the Fourth Committee. (document 
A.75.1935·X). 

[Resolutions adopted on September 28th, 1935 (morning).] 
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2. CONTRIBUTIONS IN ARREARS. 

The Assembly, 
Adopts the two reports of the Special Committee on Contributions in Arrears as 

approved by the Fourth Committee (documents A.15 and A.73·1935.X); 
Notes with satisfaction that, as a result of the work of the Special Committee, 

settlements have been reached with certain States for the payment of their arrears ; 
Invites the Special Committee as at present constituted 1 to continue its tasks 

and to present a report to the Assembly at its seventeenth session. 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 

3· ALLOCATION OF THE EXPENSES OF THE LEAGUE. 

The Assembly, 
Adopts the report of the Fourth Committee on the allocation of expenses for 

1936 (document A.74.1935.X) ; 
Decides (a) on the allocation of one unit to Ecuador; (b) that the contribution 

<>f China should be reduced from 46 to 42 units ; (c) that, subject to these decisions, 
States Members shall pay the same number of units for 1936 as they paid for 1935. 

Appoints the following persons as members of the Committee on Allocation of 
Expenses for 1936: M. Kagan AvsEY, M .. CAVAZZONI, M. GoMEZ, M. HAMBRO, M. Cernal 
HusNO, M. PARDO, Sir Frederick PHILLIPS, M. RAJAWANGSAN, M. R:EvEILLAUD. 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 

. 1 M. C. J. HAMBRO (Norway), Count CARTON DE WIART (Belgium), Sir Frederick PHILLIPS (United 
Kmgdom). M. Stefan OsusKY (Czechoslovakia), M. Cesar ZUMETA (Venezuela). 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FIFTH COMMITTEE. 

I. TRAFFIC IN OPIUM AND OTHER DANGEROUS DRUGS. 

The Assembly takes note of the report submitted by the Fifth Committee and 
adopts the conclusions of the report {document A.56.1935-XI). 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

2. CHILD WELFARE. 

I. 
The Assembly, 
Having found, on the basis of the information collected by the Child Welfare 

Committee, that most countries still allow children in certain cases to be sentenced 
to imprisonment or to be kept in prison pending trial ; 

That, according to an opinion already twice expressed by the Committee, 
confinement in prisons should be absolutely excluded in the case of children, and 
that, in cases of delinquency, the treatment applied to them should be prompted by 
a desire for their education and training and not for their punishment ; 

That even the best-organised prison is not, in view of its character, a suitable 
place for applying educative methods to children who are in process of mental and 
physical development : 

Expresses the wish that all countries that have hitherto tolerated the imprisonment 
of children in any form whatsoever should aim at abolishing this system, replacing 
it in the case of delinquent minors by suitable measures of a purely educative· character. 

II. 
The Assembly, 
Having regard to the recommendation adopted by the nineteenth session of 

the International Labour Conference (1935) concerning unemployment among young 
that persons: 

Asks the Child Welfare Committee ,to keep itself informed, through the Inter
national Labour Office, of the measures taken by States Members to give effect to 
recommendation ; 

Considers it desirable that the Child Welfare Committee, at one of its future 
sessions, should give attention to the question of ill-treated children ; 

Finally, points out that the Committee's attention should be directed mainly 
towards normal children, but feels that, at the same time, before formulating a 
definite opinion regarding the entire question, a practical expedient would be to 
submit the Rapporteur's observations on this subject (document A.Vj2.1935) for 
the study of the Child Welfare Committee, in order that the Fifth Committee should 
be able to discuss the matter at a later session on the basis of the Child Welfare 
Committee's report. 

[Resolunons adopted on September 27th, 1935 (morning).] 



-22 

3· TRAFFIC IN WoMEN AND=CHILDREN.j 

r. The Assembly, 

Having taken cognisance of the fact that the 1921 Convention for the Suppression 
of Traffic in Women and Children has been ratified or definitely acceded to by fifty 
States and the 1923 Convention for the Suppression of the Circulation of and Traffic 
in Obscene Publications by not less than fifty-four States ; . 

Considering that both these Conventions have now reached almost umversal 
application ; . 

And considering that the ratification of or accession to these Conventions by 
the few remaining States would further the purpose aimed at by these two 
Conventions : 

Instructs the Secretary-General of the League of Nations to make an appeal to 
the remaining States Members of the League which have not yet ratified or acceded 
to these Conventions to become parties to them as soon as possible. 

2. The Assembly, 

Having taken cognisance of the information with regard to the position of 
women of Russian origin in the Far East, submitted to the Fifth Committee by 
different Governments, together with that obtained hy the Secretariat ; 

Considering the discussions which have taken place in the Traffic in Women 
and Children Committee at its session in May 1935, and the resolution agreed to 
hy that Committee and approved by the Council of the League of Nations in May 1935; 

Having regard to the fact that the majority of the replies to the enquiry carried 
out by the Secretariat of the League of Nations into the present position of women 
refugees of Russian origin in the Far East suggest that the League of Nations should 
appoint an agent to encourage and co-ordinate all efforts to improve the position 
of these women : 

Invites the international societies which carry on work among women to 
strengthen and co-ordinate their activities in that part of the world ; 

Is of opinion that financial help will be needed to enable the necessary social 
measures to be taken in different centres ; 

Expresses the hope that the funds necessary for this purpose may be collected 
through the co-operation of the voluntary organisations and public authorities ; 

Authorises the Secretary-General to endeavour to secure the ser-vices of a 
.competent person (preferably a woman), resident in the Far East or in a position to 
proceed there, who could act as agent of the League of Nations; 

And requests the Council to appoint the selected person as agent of the League 
of Nations for the purpose of encouraging and co-ordinating efforts to improve the 
position of women of Russian origin who are engaged or likely to become engaged 
in prostitution; this appointment should not, however, involve, in the present 
drcumstances, any financial charge upon the League. 

3· The Assembly, 

. Taking into consideration the opinion expressed by the Assembly at its fifteenth 
ses~10n t~at the report of the Commission of Enquiry on Traffic in Women and 
·Ch1ldren m the East (document C.849·M·393.1932.IV) should be considered at a 
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conference of the authorities who are responsible in Eastern countries for the measures 
taken to prevent traffic in women, with a view to securing closer co-operation and 
greater exchange of information between them; 

Considning the resolution of the Traffic in Women and Children Committee 
at its session in May 1935, which suggests that the conference should take place in 
the autumn or winter of next year, after careful preparation in consultation with the 
Governments concerned : 

Observes that, the chief purpose of this conference being the establishment of 
closer co-operation and greater exchange of information between the authorities in 
the East, it can only take place usefully in the East itself, and that its purpose cannot 
be fulfilled by a meeting held in Geneva ; · 

Is of opinion that the beginning of the year 1937 is the most suitable date for 
the holding of the conference, as this allows of consultation with all the Governments 
and organisations interested, as well as for careful technical preparation for the 
conference ; 

And instructs the Secretary-General to avail himself of the authorisation given 
by the Council of the League of Nations to make without delay all the necessary 
preparatory arrangements in consultation with the Governments concerned, especially 
with regard to the choice of a place of meeting, the manner in which the conference 
is to be constituted and the subjects to be discussed. The final decision as to the 
convocation of the conference would be taken by the Council at the end of the next 
ordinary session of the Assembly. 

[Resolutions adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

4· PENAL AND PENITENTIARY QUESTIONS. 

The Assembly, 
Having taken note of the Secretary-General's annual report on penal and 

penitentiary questions (document A.21.1935.IV), together with the communications of 
the International Bureau for the Unification of Penal Law, the International Penal 
and Penitentiary Commission and the Howard League for Penal Reform (document 
A.V/7.1935) ; 

Expressing its satisfaction with the development of co-operation between the 
League of. Nations and the technical organisations dealing with penal and penitentiary 
problems on the international plane ; 

Considering that persons deprived of their liberty, and whatever the form of 
their detention, should not be subjected to treatment inconsistent with the Standard 
Minimum Rules for the Treatment of Prisoners drawn up by the International Penal 
and Penitentiary Commission and recommended to Governments by the 1934 Assembly 
(document A.45.1934·IV) ; 

Considering that these Rules should be given the widest possible publicity in 
all States: 

Instructs the Secretary-General : 
(1) To request the Governments which accept the Standard Minimum 

Rules for the Treatment of Prisoners to give to those Rules all possible publicity 
by means of official publications and otherwise ; 

(2) To inform the Governments that the attention of the Assembly has 
been drawn to the alleged existence, in certain parts of the world, of various 
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reprehensible practices which are not only inconsistent with the Standard Minimum 
Rules, but are also contrary to the principles of rational treatment of prisoners, 
such as: 

. (a) The deprivation of the opportunity for prisoners to worship 
according to their religion and to converse in private with a priest or minister 
of their faith ; 

(b) The use of violence and other forms of physical constraint, either 
in police cells or in prisons or other places of detention, with a view to 
extorting confession or evidence ; 

(c) The employment of prisoners in gangs under conditions akin to 
slavery; 

(d) Protracted underfeeding to an extent likely to be injurious to 
the health and lives of prisoners ; 

(e) The detention of women in prisons without the direct supervision 
of women officers ; 

(3) To convey to Governments an expression of its hope that such practices, 
where they exist, will be abandoned. 

The Secretary-General is asked to communicate this resolution to all States 
Members and non-members of the League, together with the report on penal and 
penitentiary questions of the Fifth Committee to the Assembly (document A.63. 
1935.IV). 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 

5· ASSISTANCE TO INDIGENT FOREIGNERS. 

The Assembly takes note of the documentary material submitted with regard to 
the proposals of the Committee of Experts on Assistance to Indigent Foreigners and 
the Execution of Maintenance Orders abroad, and recommends that this Committee 
should meet shortly so as to continue its efforts to improve the lot of indigent foreigners, 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

6. INTERNATIONAL RELIEF UNION. 

The Assembly, 

Having taken cognisance of the report on the activity of the Executive Committee 
of the International Relief Union for the period from July 12th, 1933, to December 
31st, 1934 {document C.346.M.175·1935-Xll) : 

Is gratified to note that thirty States have acceded to the Union, and expresses the 
hope that further accessions will come to reinforce the authority and means of action of 
that Union; 

~xpresse~ ~ts satisfaction at the first steps taken by the Union in the presence of 
certam. calam1hes and at the encouraging reception given by several Governments to 
one of 1ts appeals ; 
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Furthermore, lays stress on the importance of the measures taken, with a view to 
ensuring the co-ordination of the efforts of other relief organisations and encouraging, 
especially by the appointment of experts, preparatory studies for the purpose of 
facilitating future action ; 

Pays tribute to the purposes of the Union and fue steps taken to ensure its 
development. 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SIXTfl 
COMMITTEE. 

I. DISPUTE BETWEEN BOLIVIA AND PARAGUAY. 

The Assembly, 

Noting the statement made at the third meeting of the Sixth Committee by 
the Chairman of the Advisory Committee and relying on this Committee to continue 
to follow the situation ; 

I. Expresses its great satisfaction at the signature of the Protocols of June 
12th, 1935, which put an end to hostilities between Bolivia and Paraguay and made 
possible the opening of the Peace Conference at Buenos Aires ; 

II. Congratulates the Governments represented at the Conference on the 
efforts they have made in the interests of peace, and expresses its earnest hope that the 
prosecution of these efforts Will result in the complete re-establishment of peace and 
good understanding between Bolivia and Paraguay. 

[Resolution adopted on September 24th, 1935 (afternoon).] 

2. MANDATES. 

The Assembly, 

Having noted the activity of the mandatory Powers, the Permanent Mandates 
Commission, and the Council, in regard to the execution of the provisions of Article 22 
of the Covenant: 

Expresses its appreciation of the work accomplished by the mandatory Powers 
and the organs of the League responsible for the supervision of the mandates, and 
renews the expression of confidence in them voted by previous sessions of the Assembly. 

It trusts that their efforts, pursued in a broad co-operative spirit, will bring 
about that progress which is the essential object of the institution of the mandate. 

[Resolution adopted on September 24th, 1935 (afternoon).] 

3· SLAVERY. 

The Assembly, 

Having noted the activities of the Council and of the Advisory Committee of 
Experts on Slavery: 

Expresses the hope that the Governments concerned will act on the suggestions 
and recommendations sent to them by the Council and will communicate the necessary 
information in order to enable the Committee to perform its task, and 

Instructs the Secretary-General to convey the present resolution to the States 
not Members of the League which are parties to the 1926 Slavery Convention. 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 
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4· WORK OF THE INTERNATIONAL INTELLECTUAL CO-OPERATION ORGANISATION. 

I. General Resolution. 

The Assembly, 
Having taken cognisance of the various documents submitted to it concerning: 

the activities of the International Intellectual Co-operation Organisation-viz. : 

(I) The Committee's report on the work of its seventeenth plenary session, 
and the various documents annexed thereto (document C.2go.M.IS4-I93S-XII); 

(2) The report of the Governing Body of the International Institute of 
Intellectual Co-operation (document C.278.M.I45·I93S-XII) : 

Notes with satisfaction the continued development of the work of this. 
Organisation described by the Council; 

Associates itself with the congratulations offered by the Governing Body to the 
International Institute of Intellectual Co-operation on its excellent administrative 
and financial management ; 

Approves the programme of work for the year I935-36 embodied in the reports 
and resolutions of the International Committee on Intellectual Co-operation and the 
Governing Body of the Institute. 

2. To1~rs of Educationists. 

The Assembly stresses the great importance, both from an educational standpoint 
in the proper sense of the term and from an international standpoint, of the organisation 
of tours of educationists, who would be invited to visit one or more countries for the 
purpose of studying all matters relating to teaching on the League of Nations and 
international questions. 

3· Proposal by the Roumanian Delegation. 

The Assembly : 
Approves the proposal of M. I. Pillat, Roumanian delegate, that the Institute· 

of Intellectual Co-operation should publish through an international committee, 
assisted by national advisory committees, a selection of translations, into one or more· 
of the worldwide languages, of representative classical works from the literatures of 
the various European regional languages ; 

Refers the proposal to the Committee on Intellectual Co-operation for investigation 
by the Institute of Intellectual Co-operation, so that reasoned suggestions may be put 
forward by the Committee at the next session of the Assembly. 

4· Collec#on of Ethnographical and Historical Works on the Origins of American 
Civilisation. 

The Assembly, 
Having studied the scientific and financial plan which the Institute of Intellectual 

Co-operation was asked to put forward by the fifteenth Assembly of the League of 
Nations with regard to a collection of ethnographical and historical works on the· 
origins of American civilisation : 
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Emphasises, like the Committee on Intellectual Co-operation itself, the great 
value of this scheme and its importance to a better mutual comprehension between 
America and the other continents ; 

Observes that it is chiefly for the Governments themselves, and the learned 
institutions concerned, to provide for the scientific realisation of the project by means 
of special contributions ; 

Shares the opinion of the International Committee on Intellectual Co-operation 
that the proposed publication should be further examined by competent persons 
.appointed to draw up the final plans for the collection in such a way that it may 
provide .a wide survey of the period envisaged in a comparatively small number of 
volumes, and to direct the undertaking. The latter, which will be carried out under 
the auspices of the Intellectual Co-operation Committee, will be under the scientific 
management of the persons thus appointed. 

The Assembly will be glad to hear next year of the stage the project has reached. 

5· Broadcasting and Peace. 

The Assembly, 

Having examined the draft International Convention for the use of broadcasting 
in the cause of peace which has been drawn up by the Intellectual Co-operation 
Committee at the request of the Assembly itself, and which has twice been studied by 
the States Members and non-members of the League of Nations: 

Requests the Council to place the conclusion of this agreement on the agenda 
of the next Assembly. The problem can be examined in 1936 by an ad hoc Conference 
constituted during the Assembly by delegates provided with the necessary powers. 

6. Declaration concerning the Revision of History Text-books. 

The Assembly, 

Noting the persevering efforts carried on for many years by the Intellectual 
·Co-operation Committee for the purpose of ensuring the impartiality of school text
books, and especially of history books : 

Recognises that Government action would give the most effective support to 
these efforts ; 

Accordingly requests the Council to communicate to the States Members of 
the League of Nations and to the non-member States the declaration prepared by the 
Committee concerning the revision of history text-books and to ask them to sign it . 

. 7· Relations of the Intellectual Co-operation Organisation with the International Council 
of Scientific Unions. 

The Assembly, 

Convinced that the establishment of closer relations between the Intellectual 
Co-operation Organisation and the International Council of Scientific Unions is in the 
best interests of both institutions : ' 

Takes note of the basis of collaboration suggested by the Intellectual Co-operation 
Committee at its seventeenth session ; 
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And decides, in order to facilitate the carrying-out of the proposed programme 
by the convocation of a committee of scientific experts, to insert an appropriation 
of 6,ooo francs in the League's budget for the financial year 1936. 

8. National Committees on Intellectual Co-operation. 

The Assembly : 

Draws the attention of Governments to the General Conference of National 
Committees on Intellectual Co-operation, which is to be held at Paris in 1937, in 
connection with the Universal Exhibition of Civilisation; 

Expresses the hope that the Governments will facilitate the realisation of this. 
project by affording substantial aid to their National Committees. 

9· International Agreement on Art Exhibitions. 

The Assembly,endorsing the resolution of the Intellectual Co-operation Committee, 
approves the proposal that the International Museums Office should study_ an 
international agreement for the regulation of art exhibitions. 

10. Intellectual Rights. 

The Assembly : 

Requests the Governments signatories of the Paris Convention on Industrial 
Property, as revised in London, to expedite their ratification of this Convention as 
far as possible ; 

And to introduce, if necessary, into their municipal law provisions for maintaining, 
for at least a certain period, the patent rights in respect of discoveries divulged by 
their own authors in the form of scientific communications ; 

Asks the Institute of Intellectual Co-operation and the Institute for the 
Unification of Private Law, acting in concert, to pursue their studies and efforts to 
promote, by bringing into harmony the Berne and Havana Conventions, the conclusion 
of a general agreement affording effective protection to intellectual works in the 
countries of both continents. 

II. International Radiobiological Centre. 

The Assembly draws the favourable attention of the States Members of the· 
League of Nations to the creation of an international radiobiological centre at Venice. 

12. International Educational Cinematographic Institute. 

The Assembly fully endorses the terms of the various resolutions adopted by 
the International Committee on Intellectual Co-operation regarding the problem 
of educational cinematography. In particular, it congratulates the Rome Institute 
on the publication of the review Intercint!, on the completion of its " Cinematographic 
Encyclopredia ", and on the recent creation of a centre for the study of television_ 

[Resolutions adopted on September 28th, 1935 (morning).] 
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5· ESTABLISHMENT OF THE AssYRIANS OF IRAQ. 

The Sixth Committee, 
Recognising the efforts made by the Committee of the Council for the Settlement 

-of the Assyrians of Iraq to find a destination for those Assyrians who may wish to 
leave that country; 

Considering that the projected scheme of settlement in the Ghab area of the 
French mandated territories of the Levant offers the prospect of a satisfactory and 
permanent solution of the Assyrian problem ; 

Taking note of the extent to which the Iraqi Government, the Government of 
the United Kingdom and the authorities of the French mandated territories of the 
Levant are prepared to contribute to the realisation of this scheme, and in the firm hope 
of contributions from private charitable organisations ; 

Recognising that a considerable balance is nevertheless inevitable when all these 
contributions have been taken into account ; 

Having regard to the special features of the problem and more particularly its 
humanitarian aspect, the deep interest which the Council has always taken in its 
solution and, finally, the dangers to the tranquillity of the Near East which a post
·ponement of a decision would involve : 

Considers that the proposal of the United Kingdom concerning the financial 
participation of the League is worthy of the most sympathetic consideration of the 
Assembly and consequently refers to the Fourth Committee the question of the 
provision of the necessary funds. 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).1] 

6. INTERNATIONAL ASSISTANCE TO REFUGEES. 

The Assembly adopts the report of the Sixth Committee (document A.64.1935. 
XII). 

[Resolution adopted on September 28th, 1935 (morning).] 

7. RUSSIAN, ARMENIAN, ASSYRIAN, ASSYRO-CHALDEAN, 
SAAR AND TURKISH REFUGEES. 

The Assembly, 
(r) Having noted the report of the Governing Body of the Nansen International 

·Office for the year ending June 3oth, 1935, on the work done for Russian, Armenian, 
Assyrian, Assyro-Chaldean, Saar and Turkish refugees (document A.22.1935.XII) : 

(2) Expresses its gratitude to the Office and to the Inter-Governmental Advisory 
Commission for the valuable services rendered to the Governments and to the refugees 

1 On the same day, the Assembly adopted the report of the Fourth Committee on financial questions 
(document A-75-1935-X). This report included the report of the Supervisory Commission-adopted by the 
Fourth Committee-on supplementary credits (document A.s(b).I935·X). 

The Assembly thereby fixed at 1,3oo,ooo francs the final figure of the League's contribution to the work 
·of settling the Assyrians of Iraq in Syria. 

In conformity with the Assembly's decision, 40o,ooo francs have been included in the 1936 budget and . 
_3oo,ooo francs in each of the three following budgets. 
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by improving the position of a very considerable number of refugees in spite of great 
economic and other difficulties; 

(3) Thanks the Governments which have given effect to the recommendations made 
at its last session concerning the communication to the Office of refugee settlement 
possibilities ; the placing of credits at the disposal of the Office for a definite solution 
of the refugee problem in their territories; the general application of the Nansen stamp 
system, and the adoption of proposals for the issue of surcharged postage stamps for 
the benefit of the funds of the Office; 

(4) Recommends, the Governments to ratify the 1933 Convention ; 
(5) Again urges Governments not to expel refugees unless they have obtained 

entrance visas for another country ; 
(6) Requests the Governments of the immigration countries to continue to 

co-operate with the Office by informing it of the possibilities of settlement in their 
territories ; 

(7) Recommends the Governments to consider the advantage of capitalising 
their expenditure on refugees and of placing such funds at the disposal of the Office 
for the settlement of refugees ; 

(8) Requests the Governments which have not already done so to adopt the 
Nansen stamp system; 

(9) Recommends Governments to consider the plan of issuing surcharged postage 
stamps in accordance with suggestions made by the Inter-Governmental Advisory 
Commission for Refugees at its session of March 15th, 1935. 

[Resolution adopted on September 24th, 1935 (afternoon).] 
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VIII. RESOLUTIONS AND RECOMMENDATION ADOPTED 
ON THE PROPOSALS OF THE GENERAL COMMITTEE OF THE ASSEMBLY. 

I. COMMISSION OF ENQUIRY FOR EUROPEAN UNION. 

The Assembly, 
Having consulted its General Committee on the procedure to be followed with 

regard to the question appearing on the agenda for the session as Item 6( a): Commis-
sion of Enquiry for European Union : · 

Notes that circumstances have been such that the Commission has been unable 
to meet since the last session ; 

And decides, such being the case, to renew the mandate of the Commission of 
Enquiry for· European Union for the coming year and to place the question on the 
agenda for the next session of the Assembly. 

[Resolution adopted on September 27th, 1935 (morning).] 

2. QUESTION OF THE APPOINTMENT OF A SUCCESSOR TO M. GEORGES WERNER AS 
PRESIDENT OF THE GOVERNING BODY OF THE NANSEN INTERNATIONAL OFFICE 

FOR REFUGEES. 

The Assembly decided to adjourn the appointment of the President of the 
Governing Body of the Nansen International Office for Refugees. 

[Meeting of September 27th, 1935 (morning).] 

3· DISPUTE BETWEEN ETHIOPIA AND ITALY : CO-ORDINATION OF MEASURES UNDER 
ARTICLE 16 OF THE COVENANT. 

The Assembly, 

Having taken cognisance of the opinions expressed by the members of the Council 
at the Council's meeting of October 7th, 1935 ; 

Taking into consideration the obligations which rest upon the Members of the 
League of Nations in virtue of Article 16 of the Covenant and the desirability of 
co-ordination of the measures which they may severally contemplate : 

Recommends that Members of the League of Nations, other than the parties, 
should set up a Committee, composed of one delegate, assisted by experts, for each 
Member, to consider and facilitate the co-ordination of such measures and, if necessarv, 
to draw the attention of the Council or the Assembly to the situations requiring to be 
examined by them. 

[Recommendation adopted on October roth, 1935 (afternoon).] 
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IX. PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL JUSTICE. 

I. ELECTION OF A SUCCESSOR TO M. MINEITCIRO ADATCI. 

In accordance with the Rules laid down in the Statute of the Permanent Court of 
International Justice, the Assembly and the Council elected M. Harukazu NAGAOKA 
to succeed M. Mineitciro Adatci for the remainder of the latter's term of office as Judge 
of the Court. 

[Meeting of September 14th, 1935 (morning).] 

2. RESIGNATION OF MR. FRANK B. KELLOGG. 

The Assembly decided to accept the resignation of Mr. Frank B. Kellogg, Judge of 
the Court (document A.5I.I935.V). 

[Meeting of September 27th, 1935 (morning).] 
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X. ELECTIO~ OF THREE NON-PERl\IANENT MEMBERS 
OF THE COUNCIL. 

The Assembly elected as non-permanent !\[embers of the Council EcuADOR, 
POLAND and ROUMANIA. 

[Meeting of September I6ih, 1935 (afternoon).] 

'10~_:1 



THE RECORDS 
OF THE SIXTEENTH ASSEMBLY 

are at present in preparation. Each volume will be despatched immediately on appear
ance and the series will be completed before the end of July 1930. Subscriptions may 
now be placed with the agents for the League publications (see page IV of the cover) 
or the Publications Department of the League of Nations, Geneva {S.,.itzerland). 

Subscription rate for the complete series1 : £z or Sro.oo including any further special 
supplement to the Official.)] ournal that may be published between the Sixteenth 
and Seventeenth Ordinary Session of the Assembly. 

OFFICIAL JOURNAL 
The Otficial journal, which is published in separate editions in English and French, 

contains the complete Minutes of the Sessions of the Council of the League of Nations, the 
text of the Reports and Resolutions adopted by the Council, as well as the principal 
official documents received or despatched by the Secretariat of the League. 

Annual Subscription (1935) {including index) £3 xss. $r8.75 
1920 (all issues) xss. J.OO 
I92I " .. 15S. 3.00 
1922 , . , £3 12.00 
1923 " 

, £z lOS. 12.00 
1924 " .. £2 10S. 12.00 
1925 " 

, £z lOS. 12.00 
1926 , , £2 10S. 12.00 
1927 .. , {.2 10S. 12.00 
1928 , .. . . {.2 10s. 12.00 
1929-1934 (all issues, including index) £3 15.00 

The prices of the separate numbers vary according to size. 

THE MONTHLY SUMMARY 
OF THE LEAGUE OF NATIONS 

The Monthly Summary of the League of Nations is a record of proceedings of all 
League meetings and proviJes in general form a regular account of League activities. It 
is published in separate editions in Czech, English, French, German, Italian and Spanish. 

Annual Subscription (English edition, . . • . . . . . . . . . . . . Sf- S2.oo 
{French, German, Italian or Spanish edition) . . . sf- $1.25 



LlSTE DES DEPOSITAIRES DES PUBLICATIONS DE LA SOCIETE DES NATIONS. 
AUTHORISED AGENTS FOR THE PUBLICATIONS OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

AFRIQUE nu sun (Ualaa dol') - SOUTE AFRICA 
(UDioQ of) 

Maskew MUler, Ltd., 29, Addf!rley St.reet, La CAP. 

ALLEMAGNE -GERMANY 
Cart Heymanna VtrlB!i:1 Mauer1'tras•e 44, BBBL.IN, W. 8. 

ARGl':NTml': 
Ltbreda • El A.teneo •, calle Florida, 371, DUEl'rH)!5·A.YRES. 

JI.USTRALIE (Commonwoallb d') -AUSTRALIA (Com
tno.nwaalt.h ol) 

U. A. Goddard, Ltd., '255<1, Oe:ollfe Str~et., S'VDloii::Y. 
AUTRICIIE- AUSTRIA 

Man..'ache Veti.Qp- untJ Unlver»lt§tabuchluandlung, 
Kohlmarkt, ~u. VIBi'n'OE, 1. 

BELGIQUE - BEl.GlUM 
Agaru.e D"henne, Meaaageries de 1.11. Preue. S. A., ltl--2.2, 

rue du Persll, D RUJtnL&!!I. 

BOl.IVIE - BOLIVIA 
A.rnO HumoJtos, Calle llllmon•, N•t 10·'20, LA P,t.'!:, 

B~n.- BRAZil. 
• Lh•rarla ;\ll~ula •, ,~.reUerico Will, ru~ da Alfanc.leg.o, 69, 

RIO DB J ANEIRQ, 

BUl.G.A.RlE - BUl.GARU. 
Ubralrie FranQai.Je et Jit.ro.ng~re, J. Carano & c-•, Cd 

• Taar Osvoboctitel •, N• 8, Soru... 
CANADA 

l.~D!l!Jfl otNatlonsSoctety in Ca1111.da, l24, WelUngtonStreel., 
OTTAWA.. 

CHILI - CHil.E 
CarlOI N~meye:r, Ltbreria umver&al, Cllll. ~3. VALI'A

aA. .. O. 

CHINE - CHINA 
Commerel~ll .. ~s, Ltd., Sal• Otnce, 211, Hona;n Road, 

CH.\.N0-11&.1. 

COl.Olli.!BIE - COLOMBIA 
Llbro.na VoJuntad, S. A., calle Real 297-301, noaot"A. 

CODA 
La Casa lJ•~Ign, Re~ de Smcdt, O'Reilly. U'9, LA HAVANI:. 

DANEMAa~ - Dl':N~K 
Levin &. Munkl!iga.ard, Publtlhers, NOrregade. 6, CoPt::N· 

flAGU'E, 

nANTZIG (ViDa libre do) - DANZIG (Frao City Q!) 
Georg St.ilke, UuchhanJlung, Lan«n"Sse~ 27, D&NTZJG. 

EGYPTE- EGYPT 
G.ltf."!o Book Sbap, llf~, Sbaria Emad El Dhl (Opp. LJ~vtea 

l5ry&bl. Lll: CAEI'II!. 
EQUATEUR - ECUADOR 

Victor Janer, GUAYA.QUIL. 
l':IIPAGNE - SPAIN 

LibrerLa Bo~~ocb, RDnda thUvenhlrnl, ll, DARCat.Ort£. 
Llbnma ln\ernaclonal de Homo, Alcala, 5. MADRID. 

ESTON.IE - ESTONIA 
J. G. I<rD.ger, Ant.·Ges.1 11, tlQCJLJi t., T.t~nTU, 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE - ONITl':D STATES OF 
AMERICA 

World Puce Foundation, 8, WPst. 40tb ·"'tr!~··t. XEw-YonH., 
!'I,Y., et. 40, M.t. Vera.oD Stree~ llono!'l, Alllis. 

J"mi.ANDE - FlNLAl'ID 
Akal.eemloen KlrJakauppa, Ket~k.Wikatu '2, llt1."1.11NKJ. 

FRANCF: 
EditJDnl A. l'tll.lon~. 131 ru~ SourtJ(lt, PAREB (\""•). 

GRANnE-BRETAGNE, lRLAND.E nu NORn .ET 
COLONIES DE LA COURONNE GJ<EAT 
BRITJI.IN, NORTEmll"' JRELAND ANn THE CROWN 
COLONIES 

George AlEen 4 Uowin, Ltd., (0, Muuum S~raet~ 
LOl'fDR..O:!Io, w, c. 1. 

ORECE - GRl':l':Cl': 
• Ele!theroudaklil •, Ubralrle lnlernat.lonal~, place de Ia 

Conat.lt.ut.ioR.t A'I:KBNsa. 
GU A '1'i:MALA - GOA TE:liiiALA 

Goubaud &. eta •• Ltd&., Sw::csor, Gtl•ti:NAL&. 

Pow lu aulru pau•, a'Gdraaar:. 

JlAiTI - HAITI 
LlbtaJtle-Pspeterie, M •• D. '\'"lard, augle des rues dn Centre 

et d~s Cauroes, FDRT·All·l'JnNCE. 

HONGR.IE - HUNGARY 
Libruirie Crll1 1 Dotot.Lya utca, 2, BDDAP~&'f. 

mDE-lNDIA 
Tb&8ook t:ompony, Ltd., College Sqt~are,414:A. C.ucuTrA,. 
League oC 1'\u.tioru. !lndb.n Burcm.1), hl'lJlmYcment 1·ru~C. 

auildin:t, l::sjdun:u.l.c Hoad, BOMBAY, l. 
IND.ES NEEIU.a.NDJI.ISES - NETBE:RLAND8 IftDIES 

Algerneene Boekhtmdel G. Koi!I A. Co., llATAVtA-WEL'U
VRBEI&N. 

lRLANDE (.Eial llbro d•) - IRIS:H FREE STAT!: 
I::a:~on & Son, Ltd., 79·82, )I:Jiddlt!. Abbey Street, DcPt.tJII. 

ISI.ANDE- IC&LANn 
l,eter llaUdorsson. REYK.JA.YJK., 

lTALIE -ITALY 
~-~\.. ~dltrlce G. C. Sanson!, Vlale M11zztni ~6. Fa.oanMCI 

11!41. 
JAPON - JAP.A:N 

League of Nation& 'l'okJo O!lita, J48Jtlnou(lrl..C.·1S, TOKJI). 
Maruzen Co.~ Ltd. {Maruzen-KabudLl.ld-Kalshill), 6, ~ihon· 

.baa.bi Torl-NiclJOiriC, 'l'OKIQ. 
lditau.kDiW LimiLcd1 8Un.Jg&cho1 Nlhoubalbi, TOJIIO. 

LETTON.IE- LATVIA 
L~Lvijet1'1Ldc-gruf.uA~u.Lurt••L!!·Ul•. Kt. Darona lcb •• 4, l\IGA, 

I.UXEJIIIBOURG (Grand-Duch6 d•) - LUXEMBURG 
( G•·BDd-IlaolQ' ol) 

Libralrit1 J. St:hlWllller1 place Uuilfa.unu~, 5, LVX1:MIOUD.G, 
MEXLQUE - MEXICO 

(;e.utru.l de l-ublif;(adoJW.:; 1 S. A. (ADti:K A4{f::Jli.'i8 )fi.ar.acl.li). 1-
Ed.i!h:io • La Nac:iona.l•, A Vf:IIhlt~ JtUarez.. 4, M•XlCO, IJ •• ~. , 

NO~E- NORWAY 
Olal Norll, Unlvonltellgawn, 24, OaLo, 

NOVVELLE-zi:LANDE- Nl':W Zl'aLJI.ND 
Meesn. Whlt.combu &. Tombs, Ltd., Dooksellel'll, CuRIIIT

C:IIV.RCH, 

~ANAMA 
liidrt> A. Beluche, Apart.ado '75S,, AVilnidlll Norte, N41 4g, 

PAi;AMA. 

PARAGT}AY 
l..lbmda loteruaelo~ Saotiago l'ulgbonet, CasiJJe d• 

CorrGo, 5~J 1 AafJNC.IuN, 
PAYS-BAS - NETBl':RLANDS 

Martinw NljhoH, .Ooekhandela.ar-Uit&e\'t~r. Loqe Voor· 
bout., i 1 LA liA..YB, 

POI.OGNl: - ~OLANn 
Gebethner .t Wo!tl, ullca Zgoda, 12, VAI\IOVIB. 

PORTUGAl. 
J. Rodriuues &: Cia., llua A.uJ-cn, 186-188, LllliCJJU'll!: .. 

ROUMANIE - ROUMANIA 
t Car Lea Rotdneaa.:.; •• 3-[)., BoW_ Htgtle C~ro.l 1, BDCA• 

REfirr1L 

suEl:>E - BWEnE:N 
c. E. FrlUe, HoCbokhandel, Fredsrat.en, 2,. $'l'OCKRoLII. 

StiiNE - SWlTZE:RLAl'ID 
Libra.lrl• P'a~·o.t. &: C1•, GKtliVJl. LAVIA.tflt~, Vav~, .MQJII• 

TREU:K, N~CCHA.'l'.EI.>, 1\B:RNBt DA.u::. --
H.tttLi Rauobtudt, Buclllandluog. Klrchgapo 17, Zurh;h,-"1. 

TCBECOSLOVAQUXE - CZEOHOSLOVAKZ& 
Ubtairle F. Topic, 11, Narodal, l'aA.Gua:. 

TtrnQOIE - TtiiiKEY 
Librulrlel'lachct.te, .aucetmale de 'l'u.rqule, 469f av. de l'l:m

d.@ptndnnc:c" Bolte post3.le 2219, InAMBOUt.. 

VENEZ'm:LA 
Librerte. ·AI~Ja:ndra d'EmpaJre, Trupoooa a Col:bn, :~.t, A.,_. 

&ado p01tal 27-', CAMue. 
YOUGOSLAVIE (Ro)oaumo do) :EOGOEiL&VU 
(~ ol) 

Lll:iralrle G~ca Kon S. A., 12. rue Koea r.t~na, 
li£LGRA.DB. 

Ubralrie de l'Uillvem1t6 et de I'Aead6mla l'oupltan., 
St. Kur:Ji, lllca, 30, ZAGREB. 

IKDjigarntt cSclnven.tner •• Prenrnova Ulloa, I.Ju•LI••.t. 

8..-vloo .Sao PlllllloalloDo 4ala Sool616 doo Nattou, -• (Su1118o), 
Fot elher Co11nlria, applg : 

PablloalloJg Dep..-oD& ol &bo LINC"• al Naua1111, .:.-... (8wl .. ori&Dcl). 


